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__________________________________________________________________________ 
 

PROCÉDURE DE DEMANDE DE SCRUTIN RÉFÉRENDAIRE 
 

Résolution CG21 0618 approuvant la vente d’un terrain situé sur la rue Nazareth, 
dans l'arrondissement de Ville-Marie 

 
AUX PERSONNES HABILES À VOTER AYANT LE DROIT D’ÊTRE INSCRITES SUR LA LISTE 
RÉFÉRENDAIRE DE L’ARRONDISSEMENT DE VILLE-MARIE 
 
AVIS PUBLIC est donné que : 
 
Lors de l’assemblée tenue le 30 septembre 2021, le conseil d’agglomération a adopté la résolution 
CG21 0618 ayant l’objet d’approuver un projet d'acte et ses annexes par lequel la Ville vend à Demain 
Montréal s.e.c., à des fins de développement urbain et de construction de logements sociaux et 
communautaires et abordables, un terrain d’une superficie de 9 324,1 m2, situé du côté ouest de la 
rue Nazareth, au nord de la rue de la Commune, dans l'arrondissement de Ville-Marie, constitué du lot 
6 280 996 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal,, pour la somme de 
5 532 617 $, plus les taxes applicables (dossier 1204435002).  
 
Le projet d’acte approuvé par cette résolution prévoit que l’acquéreur a l’obligation de construire sur le 
terrain cédé un garage satellite pour les besoins des travaux publics de l'arrondissement de 
Ville-Marie. En vertu de l’article 29.3 de la Loi sur les cités et villes, les personnes habiles à voter 
ayant le droit d’être inscrites sur la liste référendaire du territoire de l’arrondissement de Ville-Marie 
peuvent demander que la résolution CG21 0618 fasse l’objet d’un scrutin référendaire selon les 
modalités ci-après.  
 
PROCÉDURE DE DEMANDE DE SCRUTIN RÉFÉRENDAIRE  
 
Conformément à l’arrêté ministériel 2021-054 du 16 juillet 2021, la procédure d’enregistrement des 
personnes habiles à voter est remplacée par une période de réception de demandes écrites de scrutin 
référendaire de 15 jours, soit du 14 octobre 2021 au 28 octobre 2021 inclusivement. 
 
Les personnes habiles à voter ayant le droit d’être inscrites sur la liste référendaire du territoire de 
l’arrondissement de Ville-Marie peuvent demander que cette résolution fasse l’objet d’un scrutin 
référendaire en transmettant au greffier de la Ville de Montréal une demande écrite à cet effet sur 
laquelle figurent les renseignements suivants : 

 le numéro et l’objet de la résolution faisant l’objet de la demande; 

 leur nom;  

 leur qualité de personne habile à voter (voir les conditions au bas de cet avis); 

 leur adresse (voir précisions au bas de cet avis);  

 leur signature. 
 

Les demandes écrites peuvent être transmises : 

 Par courriel, à l’adresse courriel suivante : greffier@montreal.ca; 

 Par la poste ou en personne, à l’adresse suivante : 

Me Emmanuel Tani-Moore, greffier 

Service du greffe de la Ville de Montréal 

155, rue Notre-Dame Est, rez-de-chaussée 

Montréal (Québec) H2Y 1B5 

 

Un formulaire prévu à cette fin sera disponible à compter du 13 octobre 2021, avec le texte du présent 
avis sous la rubrique Avis publics à l’adresse suivante : montreal.ca. 
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Les demandes doivent être reçues au bureau du greffier de la Ville de Montréal au plus tard le 
28 octobre 2021. Si la demande est transmise par la poste ou en personne, elle doit être 
obligatoirement reçue à l’adresse mentionnée au plus tard le 28 octobre 2021 avant 16 h 30 pour être 
considérée, et ce, indépendamment des délais postaux. 
 
Toute demande de scrutin référendaire doit être accompagnée d’une copie (photo, photocopie) de 
l’une des pièces d’identité suivantes : 

 carte d’assurance maladie délivrée par la Régie de l’assurance maladie du Québec; 

 permis de conduire ou permis probatoire délivré par la Société de l’assurance automobile du 
Québec; 

 passeport canadien; 

 certificat de statut d’Indien; 

 carte d’identité des Forces canadiennes 
 

Dans le cas où le nom de la personne ne figurerait pas déjà sur la liste des personnes habiles à voter 
ayant le droit d’être inscrites sur la liste référendaire de l’arrondissement de Ville-Marie, la demande 
doit également être accompagnée d’un document attestant son droit d’y être inscrite. 
 
Toute personne qui assiste une personne habile à voter incapable de signer elle-même sa demande 
doit y inscrire : 

 son nom;  

 son lien avec la personne habile à voter (conjoint, parent ou autre); 

 dans le cas où la personne habile à voter ne serait ni un parent ni un conjoint, une déclaration 
écrite selon laquelle elle n’a pas porté assistance à une autre personne qui n’est pas un parent ou 
un conjoint au cours de la procédure de demande de scrutin référendaire; 

 une mention selon laquelle elle a assisté la personne habile à voter;  

 sa signature. 
 

Le nombre de demandes écrites requis pour que cette résolution fasse l’objet d’un scrutin référendaire 
est de 5 778. Si ce nombre n’est pas atteint, cette résolution sera réputée approuvée par les 
personnes habiles à voter. 
 
Les résultats de la procédure de demande de scrutin référendaire seront annoncés par avis public et 
déposés lors d’une assemblée ultérieure du conseil d’agglomération. 
 
Toute copie d’un document d’identification transmis avec une demande sera détruite à la fin de la 
procédure de demande de scrutin référendaire. 
 
CONDITIONS POUR ÊTRE UNE PERSONNE HABILE À VOTER AYANT LE DROIT D’ÊTRE 
INSCRITES SUR LA LISTE RÉFÉRENDAIRE  
 
 Toute personne qui n’est frappée d’aucune incapacité de voter et qui, le 30 septembre 2021, remplit 

les conditions suivantes : 

- être domiciliée sur le territoire de l’arrondissement de Ville-Marie; 

- être domiciliée depuis au moins 6 mois au Québec; 

ou 
 
 tout propriétaire unique d’un immeuble ou occupant unique d’un établissement d’entreprise qui n’est 

frappé d’aucune incapacité de voter et qui, le 30 septembre 2021, remplit la condition suivante : 

- être, depuis au moins 12 mois, propriétaire d’un immeuble ou occupant d’un établissement 
d’entreprise situé sur le territoire de l’arrondissement de Ville-Marie; 

ou 
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 tout copropriétaire indivis d’un immeuble ou cooccupant d’un établissement d’entreprise qui n’est 
frappé d’aucune incapacité de voter et qui, le 30 septembre 2021, remplit les conditions suivantes : 

- être, depuis au moins 12 mois, copropriétaire indivis d’un immeuble ou cooccupant d’un 
établissement d’entreprise situé le territoire de l’arrondissement de Ville-Marie; 

- être désigné, au moyen d’une procuration signée par la majorité des copropriétaires ou 
cooccupants depuis au moins 12 mois, comme celui ayant le droit de signer la demande de scrutin 
référendaire en leur nom et d’être inscrit sur la liste référendaire, le cas échéant; la procuration doit 
avoir été produite avant ou lors de la transmission de la demande. 
 

S’il s’agit d’une personne physique, elle doit être majeure, de citoyenneté canadienne et ne pas être 
en curatelle. 
 
S’il s’agit d’une personne morale, elle doit avoir : 

- désigné parmi ses membres, administrateurs ou employés, par résolution, une personne qui, le 
30 septembre 2021, est majeure, de citoyenneté canadienne, qui n’est pas en curatelle et n’est 
frappée d’aucune incapacité de voter prévue par la loi; 

- produit avant ou lors de transmission de demande de scrutin référendaire, une résolution 
désignant la personne autorisée à signer la demande et à être inscrite sur la liste référendaire, le 
cas échéant. 

 
Sauf dans le cas d’une personne désignée à titre de représentant d’une personne morale, nul ne peut 
être considéré comme personne habile à voter à plus d’un titre conformément à l’article 531 de la Loi 
sur les élections et les référendums dans les municipalités (RLRQ, chapitre E-2.2). 
 
PRÉCISIONS CONCERNANT L’ADRESSE DEVANT FIGURER SUR UNE DEMANDE DE SCRUTIN 
RÉFÉRENDAIRE 

 
L’adresse devant être inscrite sur une demande de scrutin référendaire est, selon la qualité donnant à 
la personne habile à voter le droit d’être inscrite sur la liste référendaire de l’arrondissement de 
Ville-Marie :  

 l’adresse de domicile, dans le cas d’une personne habile à voter domiciliée sur le territoire de cet 
arrondissement; 

 l’adresse de l’immeuble, dans le cas d’une personne habile à voter qui est propriétaire unique ou 
copropriétaire indivis d’un immeuble situé sur le territoire de cet arrondissement; 

 l’adresse de l’établissement d’entreprise, dans le cas d’une personne habile à voter qui est 
occupante unique ou cooccupante d’un établissement d’entreprise situé sur le territoire de cet 
arrondissement. 

 
La résolution CG21 0618, le dossier décisionnel y afférent peuvent être consultés de 8 h 30 à 16 h 30, 
au bureau du Service de greffe, 155, rue Notre-Dame Est, rez-de-chaussée, ou en tout temps sur le 
site de la Ville de Montréal avec le présent public à l’adresse suivante : montreal.ca, sous la rubrique 
Avis publics. 
 
Fait à Montréal, le 13 octobre 2021 
 
Le greffier de la Ville, 
Me Emmanuel Tani-Moore 



 

 

FORMULAIRE DE DEMANDE DE SCRUTIN RÉFÉRENDAIRE 
 

Numéro : CG21 0618 

Titre : Approuver un projet d'acte et ses annexes par lequel la Ville vend à Demain 
Montréal s.e.c., à des fins de développement urbain et de construction de logements sociaux et 
communautaires et abordables, un terrain d’une superficie de 9324,1 m2, situé du côté ouest de 
la rue Nazareth, au nord de la rue de la Commune, dans l'arrondissement de Ville-Marie, 
constitué du lot 6 280 996 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal, pour la 
somme de 5 532 617 $, plus les taxes applicables (dossier 1204435002) 

Je, soussigné, déclare que je suis une personne habile à voter ayant le droit d’être inscrite sur la 
liste référendaire du territoire de l’arrondissement de Ville-Marie et demande la tenue d’un 
scrutin référendaire sur cette résolution, conformément à la Loi sur les élections et les 
référendums dans les municipalités (RLRQ, c. E-2.2). 

Prénom et nom (lettres moulées)  

________________________________________________ 

Adresse donnant le droit à l’inscription sur la liste référendaire (lettres moulées) : 

________________________________________________________________ 

Qualité de personne habile à voter 

 domicilié 
 propriétaire d’un immeuble 
 occupant d’un établissement d’entreprise 
 copropriétaire d’un immeuble 
 cooccupant d’un établissement d’entreprise 

Signature 

_________________________________________________ 



Coordonnées (facultatif)1 

Numéro de téléphone : ______________________________ 

Courriel : _________________________________________ 

 

Déclaration de la personne ayant porté assistance à la personne habile à voter 
incapable de signer elle-même sa demande de scrutin référendaire (à remplir, le 
cas échéant)   

Je déclare avoir porté assistance à la personne habile à voter dont le nom et l’adresse figurent 
ci-dessus et que je suis :  

 son conjoint ou un parent; 
 une personne autre que son conjoint ou un parent et que je n’ai pas porté assistance à une 

autre personne habile à voter qui n’est pas mon conjoint ou un parent au cours de la 
présente procédure de demande de scrutin référendaire. 

Prénom et nom (lettres moulées)  

________________________________________________ 

Signature 

________________________________________________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 

1 Ces coordonnées seront utilisées seulement pour communiquer avec vous si des précisions sont requises pour le traitement de 
votre demande.  

 



 

RENSEIGNEMENTS UTILES CONCERNANT LES DEMANDES DE SCRUTIN RÉFÉRENDAIRE 

Conditions à remplir pour être une personne habile à voter ayant le droit d’être inscrite sur la liste 
référendaire 

À la date d’adoption de la résolution faisant l’objet de la demande (soit le 30 septembre 2021) la personne 
doit : 

 être une personne physique domiciliée sur le territoire de l’arrondissement de Ville-Marie et, 
depuis au moins six mois, au Québec; 

 être majeure, de citoyenneté canadienne et ne pas être en curatelle; 

 ne pas avoir été déclarée coupable d’une infraction constituant une manœuvre électorale 
frauduleuse. 

OU 
 être une personne physique2 ou morale3 qui, depuis au moins 12 mois, est : 

o propriétaire unique d’un immeuble situé sur le territoire de l’arrondissement de 
Ville-Marie; 

o occupante unique d’un établissement d’entreprise situé sur le territoire de 
l’arrondissement de Ville-Marie; 

o copropriétaire indivis d’un immeuble ou cooccupante d’un établissement d’entreprise 
situé sur le territoire de l’arrondissement de Ville-Marie. 

Outre son inscription à la suite de toute désignation comme représentant d’une personne morale, la 
personne qui est habile à voter à plusieurs titres ne peut formuler une demande qu’à un seul titre, selon 
l’ordre de priorité suivant : 

 à titre de personne domiciliée; 

 à titre de propriétaire unique d’un immeuble; 

 à titre d’occupant unique d’un établissement d’entreprise; 

 à titre de copropriétaire indivis d’un immeuble; 

 à titre de cooccupant d’un établissement d’entreprise. 

Précisions concernant l’adresse devant figurer sur une demande de scrutin référendaire 

L’adresse devant être inscrite sur une demande de scrutin référendaire est, selon la qualité donnant à la 
personne habile à voter le droit d’être inscrite sur la liste référendaire de l’arrondissement de Ville-Marie :  

 l’adresse de domicile, dans le cas d’une personne habile à voter domiciliée sur le territoire de 
l’arrondissement de Ville-Marie; 

 l’adresse de l’immeuble, dans le cas d’une personne habile à voter qui est propriétaire unique ou 
copropriétaire indivis d’un immeuble situé sur le territoire l’arrondissement de Ville-Marie; 

                                                 
2
   Cette  personne  doit  être  majeure,  de  citoyenneté  canadienne,  ne  pas  être  en  curatelle  et  ne  pas  avoir  été  déclarée  coupable  d’une 

infraction constituant une manœuvre électorale frauduleuse. 
3
   La personne morale exerce ses droits par l’entremise d’un de ses membres, administrateurs ou employés qu’elle désigne par résolution. La 

personne désignée doit, à la date d’adoption du règlement, de la résolution ou de l’ordonnance faisant l’objet de la demande, être majeure 
et de citoyenneté canadienne et ne doit pas être en curatelle ni avoir été déclarée coupable d’une  infraction constituant une manœuvre 
électorale frauduleuse. 



 l’adresse de l’établissement d’entreprise, dans le cas d’une personne habile à voter qui est 
occupante unique ou cooccupante d’un établissement d’entreprise situé sur le territoire de 
l’arrondissement de Ville-Marie. 

Documents devant accompagner une demande de scrutin référendaire 

i) Document d’identification 

La demande de scrutin référendaire doit être accompagnée d’une copie (photo, photocopie) de l’un des 
documents suivants :  

 carte d’assurance maladie délivrée par la Régie de l’assurance maladie du Québec; 
 permis de conduire ou permis probatoire délivré par la Société de l’assurance automobile du 

Québec; 
 passeport canadien; 
 certificat de statut d’Indien; 
 carte d’identité des Forces canadiennes.   

 

ii) Procuration ou résolution  

Pour avoir le droit de formuler une demande de scrutin référendaire, tout copropriétaire indivis d’un 
immeuble ou cooccupant d’un établissement d’entreprise doit être désigné, au moyen d’une procuration 
signée par la majorité des personnes qui sont copropriétaires ou occupants depuis au moins 12 mois, 
comme celui qui a le droit de signer la demande de référendum en leur nom et d’être inscrit sur la liste 
référendaire, le cas échéant. À défaut d’avoir été transmise préalablement à la municipalité, cette 
procuration doit être transmise avec la demande de scrutin référendaire. 

Pour avoir le droit de formuler une demande de scrutin référendaire, une personne morale doit avoir 
désigné par résolution, parmi ses membres, administrateurs ou employés, une personne qui exercera ce 
droit. À défaut d’avoir été transmise préalablement à la municipalité, cette résolution doit être transmise 
avec la demande de scrutin référendaire. 

Transmission des demandes de scrutin référendaire 

Toute demande de scrutin référendaire peut être transmise au bureau du greffier de la Ville de Montréal :  

 par la poste ou en personne, à l’adresse suivante :  
 

Me Emmanuel Tani-Moore, greffier 
Service du greffe de la Ville de Montréal 
155, rue Notre-Dame Est, rez-de-chaussée 
Montréal (Québec) H2Y 1B5 
 

 par courriel, à l’adresse suivante : greffier@montreal.ca  
 

 

 

 



 

     

 
Extrait authentique du procès-verbal d’une assemblée du conseil 

d'agglomération 

Assemblée ordinaire du jeudi 30 septembre 2021 
Séance tenue le 30 septembre 2021 

 Résolution: CG21 0618  

 
 
Approuver un projet d'acte et ses annexes par lequel la Ville vend à Demain Montréal s.e.c., à des 
fins de développement urbain et de construction de logements sociaux et communautaires et 
abordables, un terrain constitué du lot 6 280 996 du cadastre du Québec, circonscription foncière 
de Montréal, situé du côté ouest de la rue Nazareth, au nord de la rue de la Commune, d'une 
superficie de 9324,1 mètres carrés, dans l'arrondissement de Ville-Marie, pour la somme de 
5 532 617 $, plus les taxes applicables 
 
Vu la recommandation du comité exécutif en date du 22 septembre 2021 par sa résolution CE21 1746; 
 
Il est proposé par M. François Limoges 

  
appuyé par M. Benoit Dorais 

 
Et résolu : 
 
1- d'approuver un projet d'acte et ses annexes par lequel la Ville de Montréal vend à Demain Montréal 

s.e.c., à des fins de développement urbain et de construction de logements sociaux et 
communautaires et abordables, un terrain d'une superficie de 9 324,1 mètres carrés, situé du côté 
ouest de la rue Nazareth, au nord de la rue de la Commune, dans l'arrondissement de Ville-Marie, 
constitué du lot 6 280 996 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal, pour une 
somme de 5 532 617 $, plus les taxes applicables, le tout selon les termes et conditions prévus au 
projet d'acte et ses annexes, le tout sous réserve de l’accomplissement de la procédure prévue à 
l’article 29.3 de la Loi sur les cités et ville; 

 
2- d'imputer ce revenu conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel.  
 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
20.86   1204435002 
/mt 
 
Valérie PLANTE Emmanuel TANI-MOORE 
______________________________ ______________________________ 
Mairesse Greffier de la Ville 
 
 
(certifié conforme) 
 
 
______________________________ 
Yves SAINDON 
Assistant-greffier de la Ville 
 



/2 
CG21 0618 (suite) 

Signée électroniquement le 4 octobre 2021 

ulapo6b
Copie conforme



Système de gestion des décisions  
des instances

Recommandation

Numéro de dossier  :1204435002

Unité administrative responsable Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction - Transactions 
immobilières , Division transactions immobilières

Niveau décisionnel  proposé Conseil 
d'agglomération

Charte montréalaise des droits et  
responsabilités

Ne s'applique pas

Compétence d'agglomération Logement social et aide aux sans-abri

Projet -

Objet Approuver un projet d'acte et ses annexes par lequel la Ville vend 
à Demain Montréal s.e.c., à des fins de développement urbain et 
de construction de logements sociaux et communautaires et 
abordables, un terrain connu sous le numéro de lot 6 280 996 du 
cadastre du Québec, situé du côté ouest de la rue Nazareth, au 
nord de la rue de la Commune, d'une superficie de 9324,1 m², 
dans l'arrondissement Ville-Marie, pour la somme de 5 532 617 $, 
plus les taxes applicables. / Fermer et retirer du domaine public ce 
lot. N/Réf. : 31H05-005-7972-03   / Mandat : 18-0110-T 

Il est recommandé :

que le conseil d'arrondissement Ville-Marie: 

d'approuver, à titre de contribution à des frais de parc, l'engagement de l’Acquéreur à céder à la Ville, 

au moment de la première opération cadastrale de son projet, un lot représentant une superficie de 
932,4 m

2 
(soit 10% de la superficie du lot 6 280 996), le tout tel que prévu selon les dispositions de 

l'article 14.1 du projet d'acte;

que le conseil municipal :

de fermer et de retirer du domaine public, à toute fins que de droit, le lot 6 280 996 du cadastre du 

Québec, circonscription foncière de Montréal, situé du côté ouest de la rue Nazareth, au nord de la 
rue de la Commune, d'une superficie de 9324,1 mètres carrés, dans l'arrondissement Ville-Marie;

que le conseil d'agglomération  :

d'approuver un projet d'acte et ses annexes par lequel la Ville vend à Demain Montréal s.e.c., à des 

fins de développement urbain et de construction de logements sociaux et communautaires et 
abordables, un terrain connu sous le numéro de lot 6 280 996 du cadastre du Québec, situé du côté 
ouest de la rue Nazareth, au nord de la rue de la Commune, d'une superficie de 9324,1 mètres 
carrés, dans l'arrondissement Ville-Marie, pour la somme de 5 532 617 $, plus les taxes applicables, 
le tout selon les termes et conditions prévus au projet d'acte et ses annexes, le tout sous réserve de 
l’accomplissement de la procédure prévue à l’article 29.3 de la Loi sur les cités et ville.

d'imputer le revenu de cette transaction conformément aux informations financières inscrites au 

sommaire décisionnel.



- - Signé par Diane DRH BOUCHARD/MONTREAL le 2021-09-09 09:05:49, en fonction de /MONTREAL.

Signataire: Diane DRH BOUCHARD
_______________________________

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Services 

institutionnels

Numéro de dossier  :1204435002



 

Système de gestion des décisions des  
instances

Sommaire décisionnel 

 Identification Numéro de dossier  : 1204435002

Unité administrative  
responsable

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction - Transactions immobilières 
, Division transactions immobilières

Niveau décisionnel  proposé Conseil d'agglomération

Charte montréalaise des droits  
et responsabilités

Ne s'applique pas

Compétence d'agglomération Logement social et aide aux sans-abri

Projet -

Objet Approuver un projet d'acte et ses annexes par lequel la Ville vend à 
Demain Montréal s.e.c., à des fins de développement urbain et de 
construction de logements sociaux et communautaires et abordables, un 
terrain connu sous le numéro de lot 6 280 996 du cadastre du Québec, 
situé du côté ouest de la rue Nazareth, au nord de la rue de la Commune, 
d'une superficie de 9324,1 m², dans l'arrondissement Ville-Marie, pour la 
somme de 5 532 617 $, plus les taxes applicables. / Fermer et retirer du 
domaine public ce lot. N/Réf. : 31H05-005-7972-03   / Mandat : 18-0110-T 

Contenu

 Contexte

En décembre 2017, la Division des analyses immobilières du Service de la gestion et de la planification 
immobilière (ci-après le « SGPI ») est mandaté pour réaliser l'appel à projets international "Reinventing 
Cities", lancé dans plusieurs villes pionnières par le C40 Cities Climate Leadership Group (ci-après le « 
C40 »). Cette initiative vise à encourager la régénération urbaine bas carbone à travers le monde et à 
mettre en œuvre les idées les plus innovantes pour transformer des sites sous-utilisés en haut lieux du 
développement durable et de résilience.

Pour cet appel à projets (ci-après « AAP »), la Ville a choisi le site de la cour de la Commune, situé du 
côté ouest de la rue Nazareth, au nord de la rue de la Commune, dans l'arrondissement de Ville-Marie, 
connu et désigné comme étant le lot 6 280 996 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Montréal, lequel comporte une superficie de 9324,1 m², avec un immeuble qui y est érigé, portant 
l'adresse civique 987, de la Commune Ouest, ci-après (l'« Immeuble »). À l'issue de cet AAP, la Ville 
vendra l'Immeuble au lauréat pour son développement.

Le C40 a coordonné, en collaboration avec chacune des villes participantes, cet AAP. Le C40 impose 
aux villes participantes le règlement de base (phase 1) de l'APP, de même que le cadre d’un addendum 
au règlement pour le déroulement de la phase 2. Chaque ville peut adapter cet addendum selon sa 
propre réalité.  Le C40 a soutenu la Ville de Montréal dans la rédaction des conditions et les exigences 
spécifiques de la Ville pour le redéveloppement de l'Immeuble.

Cet AAP s'est déroulé en deux phases, soit la phase 1 qui consistait à obtenir des expressions d'intérêt, 
et la phase 2, à obtenir les propositions détaillées des finalistes. 

Au niveau de la phase 1, la Ville a reçu 15 propositions d'intérêt et parmi celles-ci, le jury a retenu 4 



équipes finalistes pour la seconde phase. À noter qu'une équipe s'est désistée durant la seconde phase 
faute de trouver un promoteur. De ce fait, 3 propositions finales ont été soumises au jury et à noter que la 
décision du jury est finale et sans appel. Ces propositions finales ont été évaluées et sélectionnées en 
fonction des critères de sélection de la phase 2 de l'AAP qui sont détaillés dans le règlement et qui se 
résument ainsi :

L'intégration du projet dans son contexte local.1.
Les solutions proposées pour relever les 10 défis pour le climat.2.
La solidité du modèle économique et la pertinence des dispositions juridiques et financières.3.
La pertinence de l'équipe.4.

En juin 2019, le jury a retenu avec une majorité le finaliste Demain Montréal s.e.c. comme lauréat 
(ci-après l'« Acquéreur»). 

Ce dossier vise à approuver un projet d'acte et ses annexes, par lequel la Ville vend à l'Acquéreur, à des 
fins de développement urbain et de construction de logements sociaux et communautaires et abordables, 
un terrain connu sous le numéro de lot 6 280 996 du cadastre du Québec, situé du côté ouest de la rue 
Nazareth, au nord de la rue de la Commune, d'une superficie de 9324,1 m², dans l'arrondissement de 
Ville-Marie, pour la somme de 5 532 617 $, plus les taxes applicables. 

 Décision(s) antérieure(s)

CA21 240330 - 14 septembre 2021 - Approuver, à titre de contribution à des frais de parc, l'engagement 
de l’Acquéreur à céder à la Ville, au  moment de la première opération cadastrale de son projet, un lot 
représentant une superficie de 932,4 m2 (soit 10% de la superficie du lot 6 280 996), le tout tel que prévu 
selon les dispositions de l'article 14.1 du projet d'acte.

CG21 033 - 28 janvier 2021 -  Approuver une subvention exceptionnelle d'un montant maximal de 676 
160 $ provenant de l'entente tripartite de 2020 entre la ministre des Affaires municipales et de 
l'Habitation, la Société d'habitation du Québec et la Ville de Montréal relativement au financement de 
projets d'habitation dans le cadre du programme AccèsLogis Québec (CG20 0135) - Approuver une 
subvention exceptionnelle d'un montant maximal de 1 647 534 $ provenant du Fonds d'inclusion de 
l'arrondissement de Ville-Marie - Approuver une subvention additionnelle d'un montant maximal de 3 813 
966 $ provenant du Fonds d'inclusion de l'arrondissement Ville-Marie pour la réalisation du projet de 
logement social Coop Trapèze de l'organisme Coopérative d'habitation Le Trapèze.

CE15 2254 - 9 décembre 2015 - Adoption des modifications à la Stratégie d'inclusion de logements 
abordables dans les nouveaux projets résidentiels.

CE12 0338 - 14 mars 2012 - Approuver la création d'un Fonds de contribution à la Stratégie d'inclusion 
de logements abordables dans les nouveaux projets résidentiels.
 
CE05 1708 - 24 août 2005 - Adopter la Stratégie d'inclusion de logements abordables dans les nouveaux 
projets résidentiels.

 Description

La proposition soumise lors du dépôt de l'appel à projets en 2019
La proposition de projet de l'Acquéreur lui ayant permis d'être lauréat consiste en une programmation 
mixte de logements, bureaux, commerces et services répartis dans un bâtiment d'environ 19 étages sur 
la rue de la Commune ouest et 5 étages sur la rue Nazareth. Le basilaire du bâtiment comprendra un 
espace communautaire et commercial, appelé le « Souk ».  Le Souk est un espace intérieur et extérieur, 
ouvert sur le quartier, qui permettra l'aménagement d'un potager communautaire, d'ateliers collaboratifs, 
de commerces temporaires et permanents, d'espaces communautaires et de restaurants/cafés. Aux 
étages supérieurs se trouveront des bureaux et des logements. Au niveau du sous-sol, sont prévus une 
ferme urbaine ainsi que des emplacements pour vélos et du stationnement. Quant aux espaces 
extérieurs, la proposition de Demain Montréal fait état d'un sentier et d'une "forêt-verger" longeant 
l'autoroute Bonaventure et d'une petite agora commémorant, in situ, les vestiges d'un des moulins de la 
plaine Sainte-Anne. 



Le projet de rédéveloppement de l'Immeuble est visé par la Stratégie d'inclusion de logements 
abordables dans les nouveaux projets résidentiels (ci-après « Stratégie d’inclusion »). Un des critères 
visait à ce que 20 % de la superficie brute de plancher résidentiel totale du projet permette de réaliser 
des logements sociaux et communautaires et un minimum de 20 % d'unités privées soit des unités de 
logements abordables. L'Acquéreur s'est engagé à réaliser un projet clés en main de logement social 
pour l'organisme Coopérative d'habitation Le Trapèze. Également, un second critère de l'APP visait à 
l'intégration et la construction d'un garage satellite pour les besoins des travaux publics de 
l'arrondissement de Ville-Marie et ce, en respectant intégralement les exigences précisées dans le 
programme fonctionnel et technique (ci-après le « PFT ») que la Ville a élaboré. De plus, conformément 
aux exigences de l'article 29.3 de la Loi sur les cités et villes, la résolution du conseil d'agglomération 
devra, sous peine de nullité, être soumise à l'approbation des personnes habiles à voter selon la 
procédure prévue pour les règlements d'emprunt.

Proposition de projet en 2021
Dû au fait que la crise sanitaire provoquée par la COVID-19 ait occasionné une hausse de l'offre des 
espaces de bureau, l'Acquéreur a révisé certains paramètres de sa proposition, notamment en diminuant 
la superficie des espaces de bureau et en augmentant la superficie brute de plancher résidentiel des 
logements privés, et ce, avec l'objectif de ne pas modifier la densité du projet initial. Cette nouvelle 
proposition fait en sorte que le bâtiment sur la rue de la Commune Ouest passe de 19 à 21 étages et 
celui sur la rue Nazareth diminue de 5 à 4 étages. La bonification de la superficie résidentielle privée a un 
impact sur le pourcentage de la superficie brute de plancher consacrée aux logements sociaux et 
communautaires. Ainsi, le projet de logements sociaux et communautaires correspond désormais à 
environ 15% de la superficie résidentielle totale, alors qu’elle en représentait environ 20% dans le cadre 
de la proposition initiale de l’Acquéreur. Considérant que l'organisme Coopérative d'habitation Le 
Trapèze, la Ville et l'Acquéreur se sont entendus (avant la révision des paramètres) dans le cadre d’un 
projet clé en main en fonction de la superficie résidentielle de la proposition de 2019, cette bonification de 
superficie résidentielle implique que l'Acquéreur devra verser une contribution financière complémentaire. 
Cette contribution financière est fixée à 522 000 $ et elle vise à compenser la différence de superficie 
brute qui devrait être allouée aux logements sociaux et communautaires. Au niveau des logements 
abordables, l'Acquéreur s'engage à respecter son obligation à ce qu'un minimum de 20 % d'unités 
privées soit des unités de logements abordables. À titre indicatif, cela représente 65 logements en 
fonction de la plus récente version du projet. 

Finalement, en juin dernier, l'Acquéreur a déposé, auprès de l'arrondissement de Ville-Marie, les plans de 
son projet pour analyse préliminaire. Considérant que ces plans représentent plus concrètement le projet 
de l'Acquéreur, ceux-ci sont en pièce jointe à titre indicatif. 

Obligations de l'Acquéreur
Le projet d'acte prévoit que l'Acquéreur s'est engagé notamment à:

construire l'ensemble des constructions et aménagements à réaliser sur l'Immeuble dans le cadre de 

son projet, substantiellement conforme au projet de redéveloppement de l'Immeuble présenté dans 
sa proposition, dans un délai de 48 mois suivant la signature de l'acte de vente. 

construire et céder gratuitement à la Ville un garage satellite pour les besoins des travaux publics de 

l'arrondissement de Ville-Marie en respectant les exigences du PFT que la Ville a élaboré. Il est à 
noter que les aménagements intérieurs devront par la suite être réalisés par et aux frais de la Ville.

réaliser dans son projet les logements sociaux et communautaires ainsi que les logements 

abordables sur l’Immeuble selon les modalités du document - Engagements à réaliser des 
logements sociaux et des logements abordables - Projet de construction résidentiel situé sur le lot 6 
280 996 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal, dans l’arrondissement de 
Ville-Marie, à Montréal , (ci-après la « Lettre d’engagement » ).

obtenir, à ses frais, la certification LEED Platine pour son projet (excluant le projet de logements 



sociaux et communautaires). À noter que l’Acquéreur vise également l’obtention d’une certification 
LEED Platine pour le garage satellite et s’engage à déployer ses meilleurs efforts pour atteindre cet 
objectif. Dans l’éventualité où la certification LEED Platine ne puisse être obtenue, il s’engage à 
obtenir minimalement la certification LEED Or pour le garage satellite.

maintenir sur ou sous l’Immeuble les vestiges archéologiques du moulin de la Plaine Sainte-Anne in 

situ et les protéger.

respecter sur une période de 10 ans ses engagements pris dans le cadre du protocole de suivi des 

performances, mentionnés dans le document intitulé « Tableau des indicateurs de performance ». 
Les indicateurs de performance permettent de mesurer l'atteinte des objectifs que l'Acquéreur s'est 
fixé pendant les phases de conception, de construction et d'opération.

Contribution à des frais de parc  
À titre de contribution à des frais de parc, l’Acquéreur s’engage à céder à la Ville, au moment de la 
première opération cadastrale de son projet, un lot représentant une superficie de 932,4 m

2 
(soit 10% de 

la superficie du lot 6 280 996), ce dernier étant identifié à l'annexe H du projet d'acte de vente. 

Cession d'un terrain à des fins d'utilité publique
L'Acquéreur s'engage à céder à la Ville, à des fins d'utilité publique, une partie du lot 6 280 996 
représentant une superficie de 1030,8 m

2
, selon le plan joint à l’annexe I du projet d'acte de vente, le tout 

sans garantie légale et sans considération monétaire. Il est convenu que l’Acquéreur devra céder cette 
partie de lot dans le même état où elle se trouvait au moment de la signature de l’acte de vente. Ce 
terrain sera versé au domaine public de la Ville puisqu'il s'intègre dans l'emprise du corridor de 
l'autoroute Bonaventure.

Servitudes 
Le projet d'acte prévoit la création d'une servitude réelle et perpétuelle, en faveur de la Ville, d'une 

largeur d'environ 10 mètres pour l'entretien et le passage du mur de soutènement de l'autoroute 
Bonaventure, le tout tel que montré à l'annexe L du projet d'acte de vente. Cette servitude prévoit 
également la non-construction prohibant tout ouvrage, construction ou plantation incompatible avec 
l'exercice des présents droits. 

Le projet d'acte prévoit la création d'une servitude, en faveur de la Ville, de conservation et de 

protection de la vocation des logements sociaux et communautaires contre une partie de l'Immeuble, 
le tout tel que montré à l'annexe M du projet d'acte de vente. Cette servitude de conservation de la 
vocation sociale et communautaire permettra d'assurer la pérennité de ces logements. 

L'Acquéreur s'engage à constituer contre l'Immeuble, à la fin des travaux, une servitude réelle et 

perpétuelle de limitation d'une construction plus dense et/ou plus haute en faveur de la Ville 
considérant que le projet de l'Acquéreur ne représente pas une construction à pleine capacité 
permise par le zonage.

Logements sociaux et communautaires et abordables
L'Acquéreur a signé la Lettre d'engagement le 1er septembre 2021 et celle-ci prévoit notamment pour :
Les logements sociaux et communautaires:

L'engagement de l'Acquéreur à réaliser, selon la formule clés en main, un bâtiment de logements 

sociaux et communautaires, d'une superficie brute de plancher résidentiel égale ou supérieure à de 
3669 m

2
.

Une contribution financière de 522 000 $ pour compenser la différence entre la superficie 

résidentielle du bâtiment de logements sociaux et communautaires et la superficie résidentielle qui 
aurait été nécessaire de prévoir pour que ce bâtiment représente l’équivalent de 20% de l’ensemble 
de la superficie résidentielle du projet, laquelle sera payable avant la signature de l'acte de vente.
De consentir une hypothèque de premier rang au montant de 1 189 000 $, en faveur de la Ville 

grevant une partie du lot 6 280 996 du cadastre du Québec et ce, avant la signature de l'acte de 



vente;
De consentir, gratuitement, en faveur de la Ville, une servitude de la conservation et de protection 

des logements sociaux et communautaires contre une partie de l'Immeuble. Cette servitude est créée 
à même l'acte de vente.

Les logements abordables:
L'Acquéreur s'engage à ce qu'un minimum de 20 % des logements privés de son projet soit des 

logements abordables, soit à titre indicatif, 65 logements en fonction de la plus récente version du 
projet. Cette obligation sera garantie à même la lettre de garantie bancaire de 2 000 000 $ que 
l'Acquéreur remettra à la signature de l'acte. Dans l'éventualité où l'Acquéreur serait en défaut de 
réaliser une partie de cet engagement, un montant de 20 000 $ pour chaque logement abordable non 
réalisé pourra être encaissé par la Ville à même la lettre de garantie bancaire.

Garanties
Le projet d'acte prévoit une clause résolutoire en cas de défaut de l'Acquéreur. De plus, la lettre de 
garantie bancaire de 2 000 000 $ qui sera remise à la signature de l'acte et mentionnée ci-dessus, 
permettra de garantir d'autres  obligations et engagements mentionnés au projet d'acte. Elle pourra être 
diminuée à 1 000 000 $ lorsqu'il restera uniquement la certification LEED à obtenir. Également, tel que 
mentionné dans la Lettre d'engagement, l’Acquéreur s’engage à créer une hypothèque de premier rang 
au montant de 1 189 000 $, en faveur de la Ville et à créer une servitude de conservation et de protection 
de la vocation des logements sociaux et communautaires contre l'Immeuble. 

Ajustement du prix de vente 
Le prix de vente a été établi en fonction de la grille du prix de vente qui est l'annexe D du projet d'acte. 
Cette grille prévoit une superficie totale de plancher développée de 22 101 m² nets au taux de 476 $/m

2
 

pour le projet de l'Acquéreur. Cette superficie ne tient pas compte de la superficie pour les logements 
sociaux et communautaires, ni de la superficie relative au garage satellite. Toute modification de la 
superficie développée au-delà de 100 m² entraînera de facto une augmentation du prix de vente. Cet 
ajustement à la hausse sera calculé au taux de 476 $/m² en fonction de la superficie finale qui sera 
confirmée lors de l'émission du permis. 

Dans l'éventualité où toute subvention pour la réhabilitation des sols est accordée à l’Acquéreur dans les 
trois (3) ans de la signature de l'acte de vente, les coûts de réhabilitation indiqués dans la grille de calcul 
du prix de vente seront diminués d'un montant égal au montant net de toute subvention accordée et le 
prix de vente sera ajusté en conséquence à la hausse.

 Justification

Il est recommandé de procéder à la vente de l'Immeuble pour les motifs suivants :

- L'Acquéreur a été sélectionné par un jury lors de l'AAP;
- Le projet de l'Acquéreur  vise à encourager la régénération urbaine bas carbone et à mettre en œuvre 
les idées les plus innovantes en matière de développement durable et de la résilience;
- Le projet de l'Acquéreur permettra la construction d'un projet de logements sociaux et communautaires 
selon la formule clés en main;
- Le projet de l'Acquéreur permettra la réalisation de logements abordables;
- La vente de l'Immeuble procurera à la Ville une entrée de fonds 5 532 617 $ en sus des taxes 
applicables; 
- Le prix de vente est établi en fonction de la densité du projet et considérant que le projet de l'Acquéreur 
ne représente pas une construction à pleine capacité permise par le zonage, une servitude réelle et 
perpétuelle de limitation d'une construction plus dense et/ou plus haute en faveur de la Ville sera créée à 
la fin des travaux. 
- Le taux retenu pour cet AAP est basé selon une valeur marchande établie par la Division des analyses 
immobilières du SGPI, en date du 14 août 2018, de laquelle une réduction y a été attribuée en 
considération des obligations imposées par la Ville. À noter que l'encadrement administratif sur les 



transactions immobilières de la Ville précise que toutes les transactions immobilières sont faites à la 
valeur marchande du marché dont la période de référence est valide pour une période de 18 mois, sauf 
les cas d'exception. Dans ce cas-ci, la période de référence est supérieure à 18 mois mais ce dossier est 
considéré comme étant un cas d'exception puisqu'il ne s'agit pas d'une vente de gré à gré mais d'un 
processus d'AAP. 

 Aspect(s) financier(s)

Cette transaction représente une entrée de fonds de 5 532 617 $, en sus des taxes applicables. 
L'Acquéreur a déjà remis un dépôt de 10 000 $ et un montant additionnel de 276 630,85 $ à la Ville.
Le solde du prix de vente sera payable à la signature de l'acte de vente, soit 5 245 986,15 $.
Cette vente est taxable et la responsabilité relative au paiement de la TPS et de la TVQ est supportée 
par l'Acquéreur. 
La valeur aux livres est de 69 735,64 $.
L'évaluation municipale au rôle foncier 2020 est de 9 131 200 $.

Pour cet AAP, la Ville vend en fonction de la densité du projet de l'Acquéreur et le prix de vente est ajusté 
en considération des surcoûts. Selon la densité du projet de l'Acquéreur et en considération du prix de 
vente du terrain attribuable aux logements sociaux et communautaires, le prix de vente préliminaire, 
avant défalcation, est de 11 036 076 $. Ce prix de vente est ajusté en fonction des coûts de réhabilitation 
des sols, estimés à 4 380 959 $, des coûts de déconstruction, estimés à 172 500 $ et des surcoûts liés à 
des contraintes de construction en raison de la présence de l'intercepteur sud situé en tréfonds de 
l’Immeuble, estimés à 950 000$ $. Le prix final proposé par l'Acquéreur pour cet AAP est de 5 532 617 $.  

Le prix de vente se situe en deçà de la valeur municipale puisque, notamment, les droits vendus sont 
limités. En effet, une servitude de limitation de densité sera consentie par l'Acquéreur en faveur de la 
Ville à de la fin des travaux de construction du projet. De plus, l'évaluation municipale ne tient pas compte 
des surcoûts et des obligations imposées par la Ville dans le cadre de l’AAP, ces derniers étant pris en 
compte dans le prix de vente. 

Une contribution financière pour le logement social et communautaire de 522 000 $ sera remise par 
l’Acquéreur, selon les modalités prévues à la Lettre d’engagement, avant la signature de l'acte de vente. 

 Développement durable

Le projet de l'Acquéreur répond aux objectifs de verdissement et de développement durable de la Ville. 
En effet, répondant à la Stratégie Montréal 2030, les logements sociaux et communautaires et 
abordables ont une relation directe avec l’orientation visant à renforcer la solidarité, l’équité et l’inclusion. 
De plus, ce projet vise l'obtention d'une certification LEED  C+CB v4 Platine et l'Acquéreur met de l'avant 
des idées les plus innovantes en matière de développement durable et de la résilience.

Orientation de la stratégie 2030 :
Orientation 9 : Consolider un filet social fort, favoriser le lien social et assurer la pérennité du milieu 
communautaire et des services et infrastructures inclusifs répartis équitablement sur le territoire.
Orientation 19 : Offrir à l’ensemble des Montréalaises et Montréalais des milieux de vie sécuritaires et de 
qualité, et une réponse de proximité à leurs besoins.
Orientation 20 : Accroître l’attractivité, la prospérité et le rayonnement de la métropole.

Plan climat : 
Action 1: Mobiliser la communauté montréalaise pour mener la transition écologique dans tous les 
quartiers.

 Impact(s) majeur(s)

La vente de l'Immeuble permettra la réalisation d'un projet clés en main de logements sociaux et 
communautaires et permettra la réalisation de logements abordables. Si ce projet d'acte n'est pas 
approuvé, le projet de l'Acquéreur ne pourra se réaliser. 



 Impact(s) lié(s) à la COVID-19

La COVID-19 a un impact sur la proposition de l'Acquéreur qui a révisé certains paramètres de sa 
proposition, notamment en diminuant la superficie des espaces de bureau et en augmentant la superficie 
brute de plancher résidentiel des logements privés. De plus, la COVID-19 a impacté les délais 
administratifs dans le traitement de ce dossier.

 Opération(s) de communication

Selon le service de l'expérience citoyenne et des communications, aucune opération de communication 
n'est requise pour ce dossier.

 Calendrier et étape (s) subséquente(s)

Approbation au conseil d'arrondissement Ville-Marie du 14 septembre 2021
Approbation du conseil d'agglomération du 30 septembre 2021
Approbation référendaire conformément à l'article 29.3 de la Loi sur les cités et villes : octobre 2021
Signature de l'acte de vente et ses annexes : fin octobre 2021.

 Conformité aux politiques , aux règlements et aux encadrements administratifs

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la conformité de ce 
dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs. 

Validation

Intervenant et Sens de l 'intervention
Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Mustapha CHBEL)

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Caroline BOILEAU)

Autre intervenant et Sens de l 'intervention

Parties prenantes
Philippe COSSETTE
Louis ROUTHIER
Assya BENDEDDOUCH
Charlotte HORNY
Sébastien WAGNER
Andres BELTRAN
Marie-Claude A MORIN
Martin LAZURE
Martin LOISELLE
Jean-François MORIN
Jabiz SHARIFIAN
Jérémie CARRIÈRE
Lyse RENAUD
Clotilde TARDITI

Services
Service de l'habitation
Ville-Marie
Service de la gestion et de la planification immobilière
Ville-Marie
Direction générale
Direction générale
Service de l'urbanisme et de la mobilité
Ville-Marie
Service de la gestion et de la planification immobilière
Service de l'habitation
Service de la gestion et de la planification immobilière
Service de l'urbanisme et de la mobilité
Service des infrastructures du réseau routier
Service de l'habitation

Lecture :

Marie-Claude A MORIN, 1er septembre 2021
Clotilde TARDITI, 31 août 2021
Philippe COSSETTE, 31 août 2021
Jean-François MORIN, 30 août 2021
Louis ROUTHIER, 30 août 2021
Lyse RENAUD, 30 août 2021

Responsable du dossier Endossé par:



Dany LAROCHE
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VENTE

L'AN DEUX MILLE VINGT ET UN (2021), le ●.

DEVANT Me Steve Collins, notaire à Montréal, province de Québec.

COMPARAISSENT :

VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public constituée le 
premier (1er) janvier deux mille deux (2002) en vertu de la Charte de la 
Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, chapitre C-11.4) (la 
« Charte »), ayant son siège au 275, rue Notre-Dame Est, à Montréal, 
province de Québec, H2Y 1C6, agissant et représentée par ●, ●, dûment 
autorisé en vertu de la Charte et :

a) de la résolution numéro CA● ●, adoptée par le conseil
d’arrondissement de Ville-Marie ;

b) de la résolution numéro CM● ●, adoptée par le conseil municipal à
sa séance du ●,

c) de la résolution numéro CG06 0006, adoptée par le conseil
d’agglomération à sa séance du vingt-trois (23) janvier deux mille
six (2006); et

d) de la résolution numéro CG ● ●, adoptée par le conseil
d'agglomération à sa séance du ●,

lesquelles résolutions n’ont pas été révoquées ou modifiées et dont 
une copie certifiée demeure annexée aux présentes comme 
« Annexe A » après avoir été reconnue véritable et signée pour 
identification par ledit représentant avec et en présence du notaire 
soussigné.

Ci-après nommée la « Ville »

Un avis d’adresse pour la Ville a été inscrit au livre foncier de la 
circonscription foncière de Montréal sous le numéro 6 019 444.

ET

DEMAIN MONTRÉAL S.E.C., une société en commandite constituée en 
vertu du Code civil du Québec, ayant son siège au 7250, boulevard 
Taschereau, bureau 200, Brossard, Québec, J4W 1M9, agissant aux 
présentes par 9321-1282 QUÉBEC INC., son commandité, une société par 
actions constituée en vertu de la Loi sur les sociétés par actions (RLRQ c 
S-31.1), ayant son siège au 7250, boulevard Taschereau, bureau 200,
Brossard, Québec, J4W 1M9, agissant et représentée par Antoine Bernier
et Bruno Desautels, dûment autorisés en vertu d’une résolution du conseil
d’administration en date du trente et un (31) août deux mille vingt et un
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(2021) et par 9437-2497 QUÉBEC INC., son autre commandité, une 
société par actions constituée en vertu de la Loi sur les sociétés par 
actions (RLRQ c S-31.1), ayant son siège au 521, 6e Avenue Nord, Saint-
Georges, Québec, G5Y 0H1, agissant et représentée par Martin Jacques, 
dûment autorisé en vertu d’une résolution du conseil d’administration en 
date du premier (1er) septembre deux mille vingt et un (2021), lesquelles 
résolutions n’ont pas été révoquées ou modifiées et dont une copie 
certifiée conforme demeure annexée aux présentes comme « Annexe B » 
après avoir été reconnue véritable et signée par lesdits représentants en 
présence du notaire soussigné.

Ci-après nommée l’« Acquéreur »

La Ville et l’Acquéreur sont également ci-après désignés collectivement les 
« Parties ».

ATTENDU QU’un appel à projets international nommé “Reinventing Cities” 
a été lancé dans plusieurs villes pionnières par le C40 Cities Climate 
Leadership Group (ci-après le « C40 »), lequel vise à encourager la 
régénération urbaine bas carbone à travers le monde et à mettre en œuvre 
les idées les plus innovantes pour transformer des sites sous-utilisés en 
hauts lieux du développement durable et de la résilience;

ATTENDU QUE le C40 est une organisation qui permet aux villes 
participantes de partager leurs stratégies visant à réduire les émissions de 
carbone et à encourager les mesures de lutte contre le changement 
climatique à l’échelle mondiale;

ATTENDU QUE le C40 coordonne, en collaboration avec chacune des villes 
participantes, cet appel à projets international;

ATTENDU QUE la Ville, à titre de ville participante à cet appel à projets, a 
identifié comme site sous-utilisé, le site de la Cour de la Commune connu 
comme étant le lot 6 280 996 du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Montréal, défini ci-dessous comme l’Immeuble;

ATTENDU QUE cet appel à projets était composé de deux phases: la 
phase 1 étant l’appel d’intérêt et la phase 2 étant les propositions finales;

ATTENDU QUE le Règlement de l’appel à projets, comme défini ci-dessous, 
a été rédigé par la Ville, avec le soutien du C40, afin de présenter et préciser 
la procédure pour chacune des phases et fournir des informations détaillées 
sur la structure de l’appel à projets, sur les conditions et les exigences 
spécifiques de la Ville pour le redéveloppement de l’Immeuble;

ATTENDU QU’au terme de la phase 1 de l’appel à projets, l’équipe 
« DEMAIN MONTRÉAL » a été sélectionnée par le jury de l’appel à projets 
comme l’un des finalistes afin de poursuivre la phase 2, phase finale de 
l’appel à projets, laquelle consistait à soumettre une proposition à la Ville 
pour le redéveloppement de l’Immeuble; 

ATTENDU QU’à la suite de l’analyse de l’ensemble des propositions, le jury 
de l’appel à projets a déclaré l’équipe « DEMAIN MONTRÉAL » comme 
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lauréat de l’appel à projets;

ATTENDU QUE, dans la Proposition de l’équipe « DEMAIN 
MONTRÉAL », il était prévu qu’une nouvelle société serait créée pour 
acquérir l’Immeuble;

ATTENDU QUE cette nouvelle société a été incorporée sous le nom de
Demain Montréal, s.e.c.; et

ATTENDU QUE l’Acquéreur assume, par la présente, l’ensemble des 
obligations prévues dans la Proposition et s’engage envers la Ville à 
remplir ces obligations.

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

1. DÉFINITIONS

Les termes ci-dessous commençant par une lettre majuscule ont la
signification suivante :

1.1 Bâtiment : l’ensemble des constructions et aménagements à 
réaliser par l’Acquéreur sur l’Immeuble dans le cadre de son Projet. 

1.2 CBDCa : Conseil du bâtiment durable du Canada.

1.3 Cas de force majeure : tout événement indépendant de la volonté 
de l’Acquéreur, qui retarde, interrompt ou empêche l'exécution totale 
ou partielle par l’Acquéreur de toutes ou partie de ses obligations 
mentionnées dans le présent acte de vente ou auxquelles il est fait 
référence. Sans restreindre la portée de ce qui précède, l'un ou 
l'autre des événements suivants constitue un cas de force majeure, 
étant entendu que l’Acquéreur devra documenter la nature de 
l’événement et démontrer que celui-ci constitue un cas de force 
majeure selon les critères établis précédemment : guerre, émeute, 
vandalisme, rébellion, épidémie, foudre, tremblement de terre, 
orage, verglas, grève, inondation, incendie, explosion, retard (suite 
au dépôt d’un dossier complet) dans la délivrance d’une réponse à 
une demande de permis ou autre autorisation ou refus de délivrance 
d’une autorisation, découvertes archéologiques autres que celles 
portées à la connaissance de l’Acquéreur par le Règlement de 
l’appel à projets, retard dans la fourniture d’un service public ou 
l’approvisionnement en service public, ou une modification des lois et 
règlements en vigueur dans la province de Québec suivant la date 
du présent Acte.

1.4 Certificat d’achèvement substantiel pour le Garage satellite : 
certificat émis par un architecte spécifiquement pour le Garage 
satellite qui devra confirmer l’achèvement substantiel des travaux, 
selon les dispositions de l’article 13.1, sous réserve de la correction 
des Déficiences mineures.

1.5 Certificat d’achèvement substantiel pour le Projet de 
l’Acquéreur : Certificat émis par un architecte spécifiquement pour 
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le Projet de l’Acquéreur, qui devra confirmer l’achèvement 
substantiel des travaux, selon les dispositions de l’article 13.1, sous 
réserve de la correction des Déficiences mineures. 

1.6 Certificat d’achèvement substantiel pour les Logements 
sociaux : certificat émis par un architecte spécifiquement pour les 
Logements sociaux et communautaires qui devra confirmer 
l’achèvement substantiel des travaux, selon les dispositions de 
l’article 13.1, sous réserve de la correction des Déficiences 
mineures.

1.7 Certificats d’achèvement substantiel : comprend le Certificat 
d’achèvement substantiel pour le Garage satellite, le Certificat 
d’achèvement substantiel pour les Logements sociaux et le Certificat 
d’achèvement substantiel pour le Projet de l’Acquéreur.

1.8 Certification LEED Platine : certification LEED C+CB v4 Platine du 
CBDCa.

1.9 Certification LEED Or : certification LEED niveau Or du CBDCa.

1.10 Déficience mineure : tout défaut, lacune ou travail à compléter qui 
n’a pas d’incidence importante sur l’utilisation et la jouissance par le 
bénéficiaire de l’Immeuble ou de l’une de ses composantes.

1.11 Fondations : les parties en béton du Bâtiment, en bonnes 
proportions enfouies destinées à supporter le poids du Bâtiment et à 
le répartir au sol pour assurer la stabilité de ce dernier.

1.12 Garage satellite : garage satellite des travaux publics que 
l’Acquéreur doit construire sur l’Immeuble en respectant 
intégralement les exigences précisées dans le PFT.

1.13 Grille du calcul du prix de vente : tableau de référence final pour
l'établissement du Prix de vente, dont une copie est annexée aux 
présentes comme « Annexe D ». 

1.14 Immeuble : a le sens qui lui est attribué à l’article 2 du présent acte 
de vente.

1.15 Logements : l’ensemble des logements prévus dans le cadre du 
Projet, incluant les logements privés, les Logements sociaux et 
communautaires et les Logements abordables, mais excluant les 
espaces de bureaux et commerciaux.

1.16 Logements abordables : le sens qui lui est attribué à l’engagement
de l’Acquéreur annexé aux présentes comme « Annexe G » après 
avoir été reconnue véritable et signée pour identification par les 
représentants des Parties en présence du notaire soussigné.

1.17 Logements sociaux et communautaires : le sens qui lui est 
attribué à l’engagement de l’Acquéreur annexé aux présentes 
comme « Annexe G ». 
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1.18 Malfaçon : désigne toute défectuosité ou non-conformité des 
travaux aux exigences des présentes ou aux lois applicables 
résultant de la faute par l’Acquéreur ou ses sous-traitants dans la 
conception ou la construction du Garage satellite (y compris les 
matériaux fournis et la main d’œuvre).

1.19 MELCC : ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques du Québec.

1.20 Parcelle additionnelle : La partie du lot 6 280 966 décrite à l’article 
14.2 des présentes à céder à la Ville.

1.21 Projet : projet de redéveloppement de l’Immeuble présenté par 
l’Acquéreur dans la Proposition.

1.22 Projet de l’Acquéreur : le Projet excluant les parties du Projet 
relativement au Garage satellite et aux Logements sociaux et 
communautaires.

1.23 PFT : le programme fonctionnel et technique du Garage satellite 
daté du vingt et un (21) décembre deux mille dix-huit (2018) faisant 
partie du Règlement de l’appel à projets, lequel est annexé aux 
présentes comme « Annexe F ».

1.24 Proposition : l’ensemble des documents soumis par l’équipe 
« DEMAIN MONTRÉAL » à la Ville, incluant ceux exigés au 
Règlement de l’appel à projets, en vue d’être sélectionné comme 
lauréat de l’appel à projets; une copie de la Proposition demeure 
annexée aux présentes comme « Annexe C » après avoir été 
reconnue véritable et signée pour identification par les représentants 
des Parties en présence du notaire soussigné. 

1.25 Protocole de suivi des performances : Protocole proposé par 
l’Acquéreur et annexé aux présentes comme « Annexe E » énonçant 
les engagements et les moyens pris par l’Acquéreur afin d’assurer le 
suivi des performances environnementales de son Projet sur une 
période de dix (10) ans suivant la signature des présentes.

1.26 Registre foncier : le bureau de la publicité des droits de la 
circonscription foncière de Montréal ou le livre foncier de la 
circonscription foncière de Montréal.

1.27 Règlement de l'appel à projets : l'ensemble des documents de 
l'appel à projets Reinventing Cities fait en date du cinq (5) avril deux 
mille dix-neuf (2019), incluant le règlement initial pour la phase 1, 
l'Addendum au règlement ainsi que les annexes qui en font partie 
intégrante, qui décrit l'objet de l'appel à projets, ses objectifs, ses 
acteurs, ses procédures ainsi que les conditions de préparation, de 
présentation, d'évaluation et d'utilisation des propositions.

1.28 Sols : le sens qui lui est attribué à l’article 5 du présent acte de 
vente. 

2. OBJET DU CONTRAT
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La Ville vend à l’Acquéreur qui accepte, l’immeuble suivant situé du côté 
ouest de la rue de Nazareth, au nord de la rue de la Commune, dans 
l'arrondissement de Ville-Marie, à Montréal, province de Québec, à savoir :

DÉSIGNATION

Un terrain connu et désigné comme étant le lot SIX MILLIONS DEUX 
CENT QUATRE-VINGT MILLE NEUF CENT QUATRE-VINGT-SEIZE 
(6 280 996) du Cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal, 
comprenant selon le plan cadastral une superficie de 9 324,1 mètres 
carrés. 

Avec la bâtisse y érigée dont l'adresse est le 987, rue de la Commune 
Ouest, à Montréal (arrondissement de Ville-Marie), province de Québec, 
H3C 4H5;

(l’« Immeuble »).

3. ORIGINE DU DROIT DE PROPRIÉTÉ

La Ville est propriétaire de l’Immeuble pour l'avoir acquis aux termes des 
avis d’expropriation et de possession préalable publiés au Registre foncier 
sous les numéros 1 825 958, 1 825 960 et 1 825 965 et des rapports 
d’expropriations publiés au Registre foncier sous les numéros 1 957 046, 
1 981 088, 1 993 499, 1 993 500, 1 993 501, 2 010 175, 2 119 844, 
2 128 887 et 2 128 889.

4. FERMETURE

La Ville déclare que l’Immeuble a été fermé et retiré de son domaine public 
en vertu de la résolution CM_______________ mentionnée dans sa 
comparution.

5. GARANTIE

La présente vente est faite sans aucune garantie et aux risques et périls 
de l’Acquéreur. 

L'Acquéreur reconnaît qu'il ne peut en aucune manière invoquer la 
responsabilité de la Ville pour quelque motif que ce soit, tels les opinions 
ou rapports pouvant avoir été émis par les employés ou les mandataires 
de la Ville.

Notamment, des études de caractérisation environnementale des Sols de 
l’Immeuble (Phase I et II) de même que l'étude des matériaux susceptibles 
de contenir des matières réglementées ont été fournies par la Ville dans le 
cadre de l'appel à projets Reinventing Cities. Ces études donnent des 
renseignements sur l'état des Sols de l’Immeuble et ne sont données qu'à 
titre informatif, et l'Acquéreur reconnaît qu’elles n'engagent en rien la 
responsabilité de la Ville.

Sans limiter la généralité de ce qui précède, l'Acquéreur reconnaît que la 
Ville n'a aucune responsabilité relative aux titres de l’Immeuble, ainsi qu’à 
l’égard de l’état et de la qualité des sols et du sous-sol de l’Immeuble (les 



7

« Sols ») et de toute construction, bâtiment ou ouvrage qui y est érigé le 
cas échéant, incluant sans limitation, l’état de tout bâtiment, construction 
ou ouvrage le cas échéant, les matériaux composant le remblai, la 
présence potentielle de tout contaminant, polluant, substance toxique, 
matière ou déchet dangereux dans ou sur l’Immeuble, l’Acquéreur 
l‘achetant à ses seuls risques et périls qu'il ait effectué ou non une 
vérification des titres, une étude de caractérisation des Sols ou une 
inspection de toute construction, bâtiment ou ouvrage, le cas échéant.

En conséquence, l'Acquéreur renonce à toute réclamation, action ou 
poursuite contre la Ville, notamment à l'égard des titres, de la condition des 
Sols de même que des bâtiments, constructions et ouvrages situés sur 
l’Immeuble, le cas échéant, telles obligations devant lier également les 
ayants droits de l'Acquéreur. À ces égards, l’Acquéreur s'engage à tenir la 
Ville indemne de tout recours ou réclamation que des tiers pourraient 
exercer à la suite de la présente vente.

6. POSSESSION

L’Acquéreur devient propriétaire l’Immeuble à compter de ce jour, avec 
possession et occupation immédiates.

7. DOSSIER DE TITRES

La Ville ne fournira à l’Acquéreur aucun dossier de titres, certificat de 
recherche, état certifié des droits réels, plan ou certificat de localisation à 
l’égard de l’Immeuble, et l’Acquéreur n’en exigera aucun. 

8. ATTESTATIONS DE LA VILLE

La Ville déclare : 

8.1 Qu’elle est une personne morale de droit public résidente 
canadienne au sens de la Loi de l’impôt sur le revenu (L.R.C. (1985) 
c. 1 (5e suppl.)) et de la Loi sur les impôts (RLRQ, chapitre I-3);

8.2 Qu’elle a le pouvoir et la capacité de posséder et de vendre 
l’Immeuble sans autres formalités que celles qui ont déjà été 
accomplies;

8.3 Que l’Immeuble est vacant en intégralité et il n’y a aucun bail, offre 
de location acceptée, ou autre entente octroyant à quiconque un 
droit d’occupation ou d’utilisation sur toute partie de l’Immeuble.

9. ATTESTATIONS DE L’ACQUÉREUR

L’Acquéreur déclare :

9.1 Qu’il est une personne morale résidente canadienne au sens de la 
Loi de l’impôt sur le revenu (L.R.C. (1985) c. 1 (5e suppl)). et de la 
Loi sur les impôts (RLRQ, chapitre I-3);

9.2 Qu’il a le pouvoir et la capacité d’acquérir l’Immeuble sans autres 
formalités que celles qui ont déjà été accomplies; 
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9.3 Qu’il se déclare satisfait des titres de propriété de l’Immeuble ainsi 
que de l'état et de la qualité des Sols.

10. OBLIGATIONS DE L’ACQUÉREUR

L’Acquéreur s'engage et s’oblige à :

10.1 Prendre l’Immeuble dans l'état où il se trouve actuellement, sujet à 
toute servitude, le cas échéant, déclarant l’avoir vu et examiné à sa 
satisfaction; 

10.2 Payer les frais et honoraires du présent acte de vente, de sa 
publication au Registre foncier et des copies requises, dont trois (3) 
pour la Ville; 

10.3 Vérifier lui-même auprès des autorités compétentes, y compris la 
Ville, que tout aménagement ou construction qu'il entend réaliser sur 
l’Immeuble ainsi que toute destination qu’il entend lui donner sont 
conformes aux lois et règlements en vigueur;

10.4 Prendre à sa charge toutes les taxes et impositions foncières, 
générales et spéciales, qui sont ou qui pourront être imposées sur 
l’Immeuble, pour toute période commençant à la date du présent 
acte de vente; 

10.5 Ne faire aucune demande pour diminution de l'évaluation de 
l’Immeuble du fait qu'il aurait été acquis pour un prix moindre que 
l'évaluation municipale telle qu'établie au rôle foncier de l’année 
courante, l’Acquéreur se réservant toutefois le droit de contester 
cette évaluation pour tout autre motif.

11. OBLIGATION DE RÉHABILITER LES SOLS DE L'IMMEUBLE

L’Acquéreur reconnaît que le seize (16) août deux mille dix-neuf (2019), un 
avis de contamination a été publié contre l’Immeuble au Registre foncier 
sous le numéro 24 834 201. L’Acquéreur s'engage à exécuter, au début de 
la construction du Projet, la réhabilitation des Sols de l’Immeuble 
conformément à la politique du MELCC pour une utilisation conforme au
Projet à l’exception de la Parcelle additionnelle qui devra être rétrocédée à 
la Ville conformément à l’article 14.2 des présentes. L’Acquéreur s'engage 
à publier au Registre foncier un avis de décontamination et à remettre une 
copie dudit avis à la Ville. La réhabilitation des Sols de l’Immeuble,
excluant la Parcelle additionnelle, sera à l'entière responsabilité et aux frais
de l’Acquéreur.

Si l’Immeuble est éligible à toute subvention pour la réhabilitation des Sols, 
l’Acquéreur s'engage dans les meilleurs délais à en faire la demande 
auprès des autorités compétentes et s'engage à informer la Ville du 
montant de toute subvention accordée, le cas échéant.

12. OPÉRATION CADASTRALE

L’Acquéreur s'engage à mandater, à ses frais, un arpenteur-géomètre, 
membre de l'Ordre des arpenteurs-géomètres du Québec afin de 
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procéder :

12.1 À la préparation du plan de cadastre et à l'opération cadastrale 
requise pour identifier :

a) Le lot vertical dans le Projet réservé à la Ville pour le Garage
satellite, le tout conformément au Règlement de l'appel à projets;

b) Le lot vertical dans le Projet réservé pour les Logements sociaux
et communautaires;

c) Le lot qui sera cédé à la Ville à titre de contribution à des frais de
parc, conformément à l’article 14.1 des présentes;

d) Le lot pour la Parcelle additionnelle qui sera cédé à la Ville à des
fins d’utilité publique conformément à l’article 14.2 des présentes;

12.2 À la préparation du plan et de la description technique pour la 
servitude à créer en faveur de la Commission des services 
électriques de Montréal (ci-après appelée la « CSEM ») en regard du 
massif électrique situé au sud de l’Immeuble conformément à l’article 
13.15 des présentes, à moins que l’Acquéreur choisisse de déplacer 
dans le domaine public, à ses frais, le massif électrique actuellement 
présent sur l’Immeuble;

12.3 Tout autre plan ou opération cadastrale requis par le Projet, à moins 
de toute disposition contraire prévue aux présentes.

13. AUTRES OBLIGATIONS DE L’ACQUÉREUR

L’Acquéreur s’engage à :

13.1 Construire le Bâtiment sur l’Immeuble en conformité avec les lois et 
les règlements en vigueur, substantiellement conforme au Projet. La 
construction du Bâtiment devra être complétée dans un délai de 
quarante-huit (48) mois suivant la date du présent acte de vente.

Nonobstant ce qui précède, la notion de « substantiellement 
conforme » ne s’applique pas au Garage satellite, lequel devra être 
construit en respectant intégralement les exigences précisées dans 
le PFT annexé aux présentes comme « Annexe F », sous réserve de 
toutes modifications qui devront être approuvées par la Ville avant 
l’exécution des travaux, ni aux Logements sociaux et 
communautaires, lesquels devront être réalisés conformément aux
modalités de l’engagement de l’Acquéreur annexé aux présentes 
comme « Annexe G ».

Au moment du dépôt des plans finaux pour permis, l’Acquéreur 
transmettra à la Ville une lettre de conformité préparée et signée
par un architecte, laquelle devra déclarer que :

- Le Bâtiment à construire sur l’Immeuble est substantiellement
conforme au Projet;

- Les exigences précisées dans le PFT du Garage satellite sont
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intégralement respectées, sous réserve de toutes modifications 
qui devront être approuvées par la Ville avant l’exécution des 
travaux; et

- Les Logements sociaux et communautaires seront réalisés
conformément aux modalités de l’engagement de l’Acquéreur
annexé aux présentes comme « Annexe G ».

Pour les fins du présent paragraphe 13.1, l’obligation de construire 
le Bâtiment sur l’Immeuble substantiellement conforme au Projet 
sera remplie lorsque l’Acquéreur aura fourni à la Ville une copie des 
Certificats d’achèvement substantiel qui déclareront que le 
Bâtiment construit sur l’Immeuble est conforme aux plans finaux 
déposés par l’Acquéreur et approuvés par la Ville lors de l’émission 
du permis.

13.2 Obtenir, à ses frais, la Certification LEED Platine pour le Projet de 
l’Acquéreur et exécuter tous les travaux en vue d’obtenir la 
Certification LEED Platine dès que possible, mais dans tous les cas 
au plus tard trente (30) mois suivant l’émission du Certificat 
d'achèvement substantiel pour le Projet de l’Acquéreur.

L’Acquéreur vise également l’obtention d’une Certification LEED 
Platine pour le Garage satellite et s’engage à déployer ses 
meilleurs efforts pour atteindre cet objectif. Dans l’éventualité où la 
Certificat LEED Platine ne peut être obtenue, il s’engage, aux 
termes des présentes, à obtenir minimalement la Certification 
LEED Or pour le Garage satellite. La Certification LEED Or ou toute
autre certification plus élevée pour le Garage satellite devra être 
obtenue dès que possible, mais dans tous les cas au plus tard 
trente (30) mois suivant l’émission du Certificat d’achèvement 
substantiel pour le Garage satellite.

Préparer et soumettre tous les documents, toutes les remises 
nécessaires, ainsi que toute documentation exigée par le CBDCa
pour obtenir lesdites Certifications LEED conformément à 
l’ « Annexe E» des présentes. 

Informer la Ville de l’avancement du processus d’obtention desdites
Certifications LEED, dans un délai maximal de dix (10) jours 
ouvrables suivant une demande écrite de la Ville à ce sujet.

Transmettre à la Ville, une copie de toute Certification LEED, dans 
les meilleurs délais suivant leur réception.

13.3 Sur préavis d’au moins deux (2) jours ouvrables, permettre aux 
employés, officiers, mandataires et agents de la Ville d’accéder au 
Garage satellite pendant la construction de celui-ci.

13.4 Permettre à la Ville de participer en collaboration avec les 
professionnels de l’Acquéreur aux acceptations provisoire et finale 
du Garage satellite. Sans se substituer au professionnel 
responsable d’identifier les Déficiences mineures, dans l’éventualité 
où la Ville identifie des Déficiences mineures relativement au 
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Garage satellite, l’architecte, en consultation avec la Ville et 
l’Acquéreur, s’engage à en dresser une liste qui sera annexée au 
Certificat d'achèvement substantiel pour le Garage satellite.

13.5 Remettre à la Ville une copie du Certificat d’achèvement substantiel 
pour le Garage satellite (incluant ses annexes).

13.6 Corriger les Déficiences mineures relativement au Garage satellite 
dans un délai maximal de deux (2) mois suivant la date de 
l’émission du Certificat d'achèvement substantiel pour le Garage 
satellite ou tout autre délai à être convenu entre la Ville et 
l’Acquéreur, le tout à la satisfaction de la Ville, agissant 
raisonnablement à moins que le manquement de corriger ces 
Déficiences mineures ne découle d’un acte ou d’une omission de la 
Ville, dont notamment le refus d’accorder le droit d’accès préciser 
ci-après. À cet effet, la Ville octroie, par les présentes, dans la
mesure requise pour la correction des Déficiences mineures, à
l’Acquéreur et ses sous-traitants, un droit non-exclusif d’accès au
Garage satellite. La Ville et l’Acquéreur (ou ses sous-traitants)
devront se consulter afin de planifier l’exercice de ce droit d’accès
et la correction des Déficiences mineures de manière à causer le
moins de perturbation possible à l’exécution des activités de la Ville
dans le Garage satellite. À défaut d’avoir corrigé les Déficiences
mineures dans le délai précité, la Ville pourra, sans autre avis à
l’Acquéreur et sans préjudice de ses autres droits et recours,
prendre les mesures qui peuvent selon elle s’avérer nécessaires
pour corriger lesdites Déficiences mineures. L’Acquéreur devra
alors assumer tous les frais engagés par la Ville.

13.7 Remettre à la Ville au plus tard trois (3) mois suivant l’émission du 
Certificat d'achèvement substantiel pour le Garage satellite, une 
copie des plans du Garage satellite tel que construit pour 
l’architecture, la structure, la ventilation, l’électricité et la plomberie, 
la protection incendie et alarme incendie ainsi que les certificats et 
les rapports d’essai associé.

13.8 Fournir à la Ville toute autre information en lien avec la conception 
et l’exécution des travaux du Garage satellite requise par ses 
professionnels ayant été mandatés pour finaliser les 
aménagements intérieurs dudit Garage satellite dans un délai 
maximal de quinze (15) jours ouvrables suivant une demande écrite 
de la Ville à ce sujet.

13.9 Conformément à l’article 12.1 des présentes, créer un lot vertical 
pour le Garage satellite sur l’Immeuble, dont la superficie et le 
volume devront respecter les exigences spécifiées au Règlement de 
l’appel à projets, dont notamment le PFT joint à la Proposition. Ce lot
comportera les infrastructures décrites dans le Projet afin de 
permettre à la Ville d’en compléter ultérieurement l'aménagement. 
Ce lot vertical devra être totalement indépendant de tout autre volet 
du Projet et ne devra pas faire partie d'une copropriété Il devra être 
accessible au niveau de la rue Nazareth par deux (2) accès. 
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13.10 Dans un délai maximal de trois (3) mois suivant la date de l’émission 
du Certificat d’achèvement substantiel pour le Garage satellite, céder 
gratuitement à la Ville, avec garantie légale, le lot vertical 
représentant le Garage satellite, étant entendu qu’une copie du 
Certificat d’achèvement substantiel pour le Garage satellite devra 
avoir été préalablement remise à la Ville.

13.11 La garantie légale mentionnée précédemment comprend 
notamment l’obligation pour l’Acquéreur de corriger, à ses frais, 
toute Malfaçon que la Ville pourrait découvrir à l’intérieur de la 
période d’un (1) an suivant la date d’émission du Certificat 
d’achèvement substantiel pour le Garage satellite, à l’une des 
composantes du Garage satellite dont l’Acquéreur avait la 
responsabilité dans le cadre de sa construction. Le cas échéant, la 
Ville devra transmettre un avis écrit à l’Acquéreur décrivant la 
déficience en question. Suite à la réception dudit avis, l’Acquéreur 
s’engage à procéder au correctif approprié dans un délai 
raisonnable eu égard à la disponibilité de ses sous-traitants et à la 
Malfaçon en question.

13.12 Le projet d’acte de cession pour le Garage satellite sera préparé et 
signé devant le notaire instrumentant choisi par la Ville. Les 
honoraires, frais et copies dudit acte, dont trois (3) copies conformes
pour l’Acquéreur, seront à la charge de la Ville. Néanmoins, chaque 
partie assumera les frais de ses propres conseillers juridiques. Le 
projet d’acte de cession sera soumis à l’Acquéreur pour approbation. 
L’Acquéreur s’engage à collaborer avec la Ville afin que les Parties 
puissent s’entendre sur une version finale dudit projet dans les 
meilleurs délais possibles. La Ville pourra par la suite présenter ledit
projet final aux autorités compétentes de la Ville pour approbation.

13.13 Réaliser dans son Projet les Logements sociaux et communautaires 
sur l’Immeuble selon les modalités de l’engagement de l’Acquéreur 
annexé aux présentes comme « Annexe G ».

13.14 Réaliser dans son Projet les Logements abordables sur l’Immeuble 
selon les modalités de l’engagement de l’Acquéreur annexé aux 
présentes comme « Annexe G ».

13.15 À moins que l’Acquéreur choisisse de déplacer ledit massif, à ses 
frais, dans le domaine public, créer une servitude réelle et 
perpétuelle d'utilités publiques en faveur de la CSEM sur une partie 
de l’Immeuble, comme fonds servant, d’une largeur d’un mètre et 
cinq dixièmes (1,5 m) de part et d'autre du massif électrique, d’une 
profondeur minimale de cinq mètres (5 m), d’une hauteur jusqu’au 
zénith situé au sud de l’Immeuble. Cette servitude devra notamment 
prévoir un droit pour la CSEM de circuler à pied ou en véhicule sur 
ledit fonds servant et, si nécessaire, en dehors dudit fonds servant, 
pour exercer tout droit accordé et notamment, un droit d’accès pour 
communiquer du chemin public au fonds servant.

13.16 Advenant le cas où le Projet de l’Acquéreur ne représente pas une 
construction à pleine capacité permise par le zonage, constituer 
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contre l’Immeuble à la fin des travaux du Projet de l’Acquéreur une 
servitude réelle et perpétuelle de limitation d'une construction plus 
dense et/ou plus haute en faveur de la Ville. Le plan et la description 
technique requis pour la constitution de cette servitude seront aux 
frais de l’Acquéreur, le cas échéant. L’acte de servitude sera rédigé 
en français par le notaire choisi par l’Acquéreur et reçu devant lui. 
L’Acquéreur assumera les honoraires pour la préparation de l’acte 
ainsi que les coûts relatifs à la publication de l’acte au Registre 
foncier et des copies requises dont trois (3) copies conformes pour la 
Ville. L’Acquéreur s’engage à soumettre le projet d’acte de servitude 
à la Ville dans un délai maximal de deux (2) mois suivant la date de 
l’émission du Certificat d’achèvement substantiel pour le Projet de 
l’Acquéreur. L’Acquéreur s’engage à collaborer avec la Ville afin que 
les Parties puissent s’entendre sur une version finale dudit projet 
dans les meilleurs délais possibles. La Ville pourra par la suite 
présenter ledit projet final aux autorités compétentes de la Ville pour 
approbation. L’Acquéreur s’engage à procéder à la signature de 
l’acte de servitude dans un délai de trente (30) jours suivant la 
réception d’un avis de la Ville selon lequel les autorités compétentes 
de la Ville ont approuvé ledit acte de servitude.

13.17 Maintenir sur ou sous l’Immeuble les vestiges archéologiques in situ
et les protéger, le tout selon les orientations contenues dans le 
document intitulé « Cadre sur la protection des vestiges 
archéologiques, Moulin de La Plaine Sainte-Anne » faisant l'objet de 
l'annexe F de l'Addendum au Règlement de l’appel à projets. À titre 
informatif, les limites des vestiges archéologiques à protéger sont 
illustrées sommairement sur le plan joint aux présentes à 
l’« Annexe J ». Advenant que des compléments d'expertises soient
requis conformément à la Loi sur patrimoine culturel (RLRQ, chapitre
P-9.002), l’Acquéreur aura la responsabilité de les réaliser, à ses 
frais.

13.18 Fournir à la Ville une copie du permis de construction du Projet dans 
les vingt (20) jours ouvrables suivant l'émission du permis par 
l'arrondissement de Ville-Marie.

13.19 Accorder, aux compagnies d'utilités publiques, toutes les servitudes 
requises dans le cadre du Projet et publier au Registre foncier les 
actes constitutifs desdites servitudes. L’Acquéreur s'engage aussi, à 
aviser la CSEM lors de la réalisation de ces travaux. Les coûts de 
construction des conduits de la CSEM, ainsi que les connexions, les 
raccordements et les branchements du Bâtiment aux réseaux 
d'utilités publiques, si applicables, seront aux frais de l’Acquéreur.

13.20 Obtenir du Service de l'eau de la Ville les approbations et les permis 
requis pour la réalisation des travaux dans le cadre du Projet, et ce, 
afin de maintenir l'intégrité structurale des infrastructures de 
l'intercepteur sud situé en tréfonds de l’Immeuble et connu et 
désigné comme étant le lot 6 281 000 et une partie des lots 
1 288 880 et 1 288 879, tous du Cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Montréal. Toutes communications avec le Service de 



14

l'eau doivent être transmises à l'adresse courriel
deeu_demande_forage_excavation@montreal.ca.

13.21 Se conformer aux lois, ordonnances, règlements et arrêtés en 
conseil des gouvernements et agences des gouvernements fédéral
ou provincial ou des autorités municipales quant à la réalisation du 
Projet.

13.22 Respecter ses engagements pris dans le cadre du Protocole de suivi 
des performances, mentionnés dans le document intitulé « Tableau 
des indicateurs de performance » demeurant annexé aux présentes 
comme « Annexe E » après avoir été reconnu véritable et signé pour 
identification par les représentants des Parties en présence du 
notaire soussigné.

Préparer et soumettre tous les documents, toutes les remises 
nécessaires, ainsi que toute documentation en lien avec les 
engagements visés au Protocole de suivi des performances 
(« Annexe E »).

Signer tout acte auquel l’Acquéreur s'est engagé dans la 
Proposition afin d'assurer le maintien de ses engagements pour 
une période de dix (10) ans suivant la signature du présent acte de 
vente.

14. ENGAGEMENT DE L’ACQUÉREUR À CÉDER DES TERRAINS À

DES FINS DE PARC ET D’UTILITÉ PUBLIQUE

14.1 À titre de contribution à des frais de parc, l’Acquéreur s’engage à 
céder à la Ville, au moment de la première opération cadastrale du 
Projet, une partie du lot 6 280 996 représentant une superficie de 
932,4 m2 (soit 10% de la superficie du lot 6 280 996), cette dernière 
étant montrée sur le plan accompagnant la description technique 
préparée par Vital Roy, arpenteur-géomètre, en date du dix-neuf 
(19) août deux mille vingt et un (2021), sous le numéro 56140 de
ses minutes (dossier 29853), une copie conforme de ce plan et de
cette description technique est annexée aux présentes comme
« Annexe H » après avoir été reconnue véritable par les Parties en
présence du notaire soussigné.

14.2 Au plus tard quatre-vingt-dix (90) jours suivant la première 
opération cadastrale du Projet, l’Acquéreur s’engage à céder à la 
Ville à des fins d’utilité publique, une partie du lot 6 280 996 
représentant une superficie de 1030,8 m2, cette dernière étant 
montrée sur le plan accompagnant la description technique 
préparée par Vital Roy, arpenteur-géomètre, en date du dix-neuf 
(19) août deux mille vingt et un (2021) , sous le numéro 56 141 de
ses minutes (dossier 29853-00), une copie conforme de ce plan et
de cette description technique est annexée aux présentes comme
« Annexe I » après avoir été reconnue véritable par les Parties en
présence du notaire soussigné. L’Acquéreur devra céder cette
partie de lot dans le même état où elle se trouvait à la signature des
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présentes. Cette partie de lot sera cédée à la Ville sans garantie 
légale et sans considération monétaire.

Le projet d’acte de cession sera préparé et signé devant le notaire 
instrumentant choisi par la Ville. Les honoraires, frais et copies 
dudit acte, dont une (1) copie conforme pour l’Acquéreur, seront à 
la charge de la Ville. Néanmoins, chaque partie assumera les frais 
de ses propres conseillers juridiques. Le projet d’acte de cession 
sera soumis à l’Acquéreur pour approbation. L’Acquéreur s’engage 
à collaborer avec la Ville afin que les Parties puissent s’entendre 
sur une version finale dudit projet dans les meilleurs délais 
possibles. La Ville pourra par la suite présenter ledit projet final aux 
autorités compétentes de la Ville pour approbation.

15. DROIT DE RÉSOLUTION

En cas de défaut de l’Acquéreur de se conformer aux obligations prises 
aux termes des articles 13.1, 13.9, 13.10, 13.14 et 14 du présent acte de 
vente, la Ville pourra, si elle le juge à propos, et sans préjudice à ses 
autres recours, demander la résolution de la présente vente conformément 
aux dispositions des articles 1742 et suivants du Code civil du Québec, le 
tout, sans préjudice à ses autres recours et l’Acquéreur s’engage alors à 
signer tout document pertinent pour y donner effet. Dans ce cas, la Ville 
redeviendra propriétaire de l’Immeuble, libre de toute hypothèque, 
redevance, priorité ou charge quelconque, et il est convenu entre les 
Parties que la Ville aura le droit de conserver les deniers à elle payés pour 
l’achat de l’Immeuble ainsi que les bâtiments, impenses, améliorations et 
additions sur l’Immeuble, à titre de dommages-intérêts liquidés, sans 
aucune indemnité pour l’Acquéreur et les tiers.

16. MAINLEVÉE DU DROIT DE RÉSOLUTION

La Ville consent et s’engage à accorder mainlevée de son droit de 
résolution prévu à l’article 15 du présent acte de vente pour permettre à 
l’Acquéreur de financer la construction du Bâtiment sur l’Immeuble à la 
condition toutefois :

16.1 Que les Fondations du Bâtiment aient été coulées; et

16.2 Que l’Acquéreur soumette sa demande de mainlevée, complétée à 
partir du modèle joint en « Annexe K », par écrit à la Ville à l’attention du 
Chef de division, à l’adresse mentionnée à l’article 19 « AVIS ET 
ÉLECTION DE DOMICILE » ci-après. À des fins de recevabilité, la 
demande de l’Acquéreur devra être accompagnée d’une copie de l’offre de 
financement hypothécaire pour l’Immeuble, émise au nom de l’Acquéreur 
par un prêteur institutionnel autorisé à faire affaires au Québec, ainsi que 
d’une copie de son permis de construction pour le Bâtiment.

Nonobstant toute mainlevée accordée par la Ville, cette dernière se 
réserve néanmoins tous ses droits et recours personnels à l’encontre de 
l’Acquéreur à l’égard des obligations souscrites par ce dernier en vertu des 
articles 13.1, 13.9, 13.10, 13.14 et 14 du présent acte de vente.
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Tout acte de mainlevée dudit droit de résolution sera préparé par les 
conseillers juridiques de l’Acquéreur, à ses frais, et devra être signé par la 
Ville dans un délai de 60 jours suivant la date de la demande de mainlevée 
par l’Acquéreur. L’Acquéreur sera également responsable des coûts de 
publication de celui-ci et de trois (3) copies pour la Ville.

17. LETTRE DE GARANTIE BANCAIRE

La Ville reconnaît avoir reçu ce jour de l’Acquéreur, à son entière 
satisfaction, une lettre de garantie bancaire irrévocable et inconditionnelle 
émise par une institution financière dûment autorisée à faire affaire au 
Québec d'un montant de DEUX MILLIONS DE DOLLARS 
(2 000 000,00 $), valable pour une année, renouvelable au moins soixante 
(60) jours avant son échéance et encaissable sur le territoire de l'île
Montréal, afin de garantir les obligations et engagements de l’Acquéreur
contenus aux articles 11, 13.1, 13.2, 13.4 à 13.7, 13.9 à 13.12, 13.14 à
13.21 et 14 du présent acte de vente. Aux fins des présentes, si
l’Acquéreur est en défaut d’accomplir l’un quelconque de ses obligations
et/ou engagements contenus aux articles 11, 13.1, 13.2, 13.4 à 13.7, 13.9
à 13.12 et 13.14 à 13.21 et 14 du présent acte de vente ou s’il fait défaut
de renouveler la lettre de garantie bancaire au moins soixante (60) jours
avant son échéance, l’Acquéreur aura un délai de trente (30) jours après
un avis donné à cet effet par la Ville à l’Acquéreur afin de remédier à ce
défaut avant que la Ville puisse encaisser ladite lettre de garantie bancaire.

Il est convenu entre les Parties que, lorsque l’Acquéreur aura rempli les 
obligations et engagements contenus aux articles 11, 13.1, 13.4 à 13.7, 
13.9 à 13.12, 13.14 à 13.21 et 14 et lorsqu’il aura démontré à la Ville qu’il a 
soumis au CBDCa l’ensemble des documents requis pour l’obtention de
toute Certification LEED prévu à l’article 13.2, la Ville consent à remettre à 
l’Acquéreur la lettre de garantie bancaire au montant de DEUX MILLIONS 
DE DOLLARS (2 000 000,00 $) dans la mesure où il fournit à la Ville une 
nouvelle lettre de garantie bancaire au montant de UN MILLION DE 
DOLLARS (1 000 000,00 $) afin de garantir uniquement l’accomplissement 
des obligations et/ou engagements contenus à l’article 13.2 du présent 
acte de vente. 

Cette nouvelle lettre de garantie bancaire au montant de UN MILLION DE 
DOLLARS (1 000 000,00 $) devra respecter les conditions mentionnées au 
paragraphe précédent, c’est-à-dire qu’elle devra être irrévocable et 
inconditionnelle, émise en faveur de la Ville par une institution financière 
dûment autorisée à faire affaire au Québec, valable pour une année, 
renouvelable au moins soixante (60) jours avant son échéance et 
encaissable sur le territoire de l'île Montréal. Si l’Acquéreur est en défaut 
d’accomplir l’un quelconque de ses obligations et/ou engagements 
contenus à l’article 13.2 du présent acte de vente ou s’il fait défaut de 
renouveler la lettre de garantie bancaire au moins soixante (60) jours avant 
son échéance, l’Acquéreur aura un délai de trente (30) jours après un avis 
donné à cet effet par la Ville à l’Acquéreur afin de remédier à ce défaut 
avant que la Ville puisse encaisser ladite lettre de garantie bancaire.

La lettre de garantie bancaire au montant de UN MILLION DE DOLLARS 
(1 000 000,00 $) sera remise à l’Acquéreur lorsque celui-ci aura obtenu 
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toute Certification LEED requise conformément à l’article 13.2 des 
présentes et qu’il en aura transmis une copie à la Ville.

18. SERVITUDES

18.1 SERVITUDE D’ENTRETIEN DU MUR DE SOUTÈNEMENT ET DE 
PASSAGE

L’Acquéreur constitue, par les présentes contre le Fonds servant 1 ci-
après désigné et en faveur du Fonds dominant ci-après désigné, une 
servitude réelle et perpétuelle d’entretien et de passage afin de maintenir 
en état, réparer, remplacer et inspecter, au besoin, le mur de soutènement 
de l'autoroute 10 (Bonaventure).

La présente servitude s’exercera sur l’assiette suivante :

DÉSIGNATION DU FONDS SERVANT 1

Une partie du lot SIX MILLIONS DEUX CENT QUATRE-VINGT MILLE 
NEUF CENT QUATRE-VINGT-SEIZE (6 280 996 Ptie), du cadastre du 
Québec, de figure irrégulière;

BORNÉ COMME SUIT :

• Vers le nord-est par le lot 6 280 997, rue de Nazareth;

• Vers l'est par une autre partie du lot 6 280 996;

• Vers le sud par le_ lot 6 280 998, rue de la Commune Ouest;

• Vers l'ouest par le lot 6 280 999, autoroute 10 (Bonaventure);

MESURANT :

• Vers le nord-est, treize mètres et quatre-vingt-cinq centièmes
(13,85 m);

• Successivement vers l'est, cinquante mètres et soixante-trois
centièmes (50,63 m), quarante-huit mètres et trente-trois centièmes
(48,33 m), soixante-sept mètres et quarante-six centièmes (67,46 m) et
vingt-cinq mètres et trente-sept centièmes (25,37 m);

• Vers le sud, dix mètres et un centième (10,01 m);

• Successivement vers l'ouest, vingt-cinq mètres et onze centièmes
(25,11 m), soixante-sept mètres et soixante centièmes (67,60 m),
quarante-huit mètres et onze centièmes (48,11 m) et soixante mètres et
six centièmes (60,06 m);

Sauf à distraire le lot en tréfonds 1 288 880, étant une conduite
souterraine.

Contenant en superficie mille neuf cent soixante-trois mètres carrés et
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trois dixièmes (1 963,3 m2).

Les unités de mesure utilisées sont celles du Système international (SI).

Le tout tel que montré par les lettres ABCDEFGHJKA (article 1) sur le plan 
N-37 SAINT-ANNE annexé à une description technique préparée par
Christian Viel, arpenteur-géomètre, en date du quatorze (14) août deux
mille vingt (2020) sous le numéro 496 de ses minutes (dossier 22882), une
copie conforme de ce plan et de cette description technique est annexée
aux présentes comme « Annexe L » après avoir été reconnue véritable et
signée pour identification par les Parties en présence du notaire
soussigné.

(ci-après le « Fonds servant 1 »)

DÉSIGNATION DU FONDS DOMINANT

Un immeuble connu et désigné comme étant le lot SIX MILLIONS DEUX 
CENT QUATRE-VINGT MILLE NEUF CENT QUATRE-VINGT-DIX-NEUF 
(6 280 999) du Cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal.

(ci-après le « Fonds dominant »)

La présente servitude est ainsi établie afin de permettre, en tout temps, le
passage à pied au Fonds servant 1, aux employés, agents, préposés ou 
entrepreneurs de la Ville ainsi que le passage de leurs véhicules afin de 
maintenir en état, réparer, remplacer et inspecter, au besoin, le mur de 
soutènement de l'autoroute 10 (Bonaventure);

Les Parties conviennent de ce qui suit :

La présente servitude est ainsi établie aux conditions suivantes :

a) L’aménagement initial du Fonds servant 1 a déjà été complété par
la Ville préalablement à la signature des présentes;

b) Les travaux d’entretien et de réparation du Fonds servant 1 seront à
la charge de la Ville;

c) La Ville pourra avoir accès au Fonds servant 1, en tout temps pour
effectuer à ses frais tous les travaux d’entretien et de réparation requis afin
de maintenir en état, réparer, remplacer et inspecter, au besoin, le mur de
soutènement de l’autoroute de l'autoroute 10 (Bonaventure). La Ville, ses
employés, agents, préposés, entrepreneurs ou sous-traitants auront en
tout temps le droit d'aller et venir à pied ou en véhicule sur le Fonds
servant 1 pour l'exercice de cette servitude, avec tous les droits qui y sont
inhérents. L’accès au Fonds servant 1 pourra s’exercer par tout moyen et
avec tout appareil ou équipement jugé approprié par la Ville afin d’effectuer
les travaux requis au mur de soutènement de l'autoroute 10 (Bonaventure).
Au besoin, la Ville pourra stationner tout équipement requis sur le Fonds
servant 1 pendant la période des travaux. À la fin des travaux, la Ville
s’engage, avec diligence, à réparer la surface du Fonds servant 1;
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d) La présente servitude inclut également une servitude de non-
construction prohibant tout ouvrage, construction ou plantation
incompatible avec l’exercice des présents droits sur le Fonds servant 1. À
cet égard, l’Acquéreur ainsi que tout propriétaire subséquent du Fonds
servant 1 devra prendre toutes les mesures nécessaires pour empêcher
quelque que ce soit du Fonds servant 1 afin de permettre la libre
circulation des personnes sur celui-ci en tout temps, à moins qu’une telle
obstruction soit requise par la Ville dans le cadre des travaux à être
effectués au mur de soutènement de l'autoroute 10 (Bonaventure);

e) Nonobstant ce qui précède, s’il est requis par le propriétaire du
Fonds servant 1 d’effectuer des travaux de réhabilitation des Sols sur le
Fonds servant 1 dans le cadre de son Projet, celui-ci devra obtenir, au
préalable, l’autorisation de la Ville. Le propriétaire du Fonds servant 1
devra alors soumettre sa demande par écrit à la Ville. Sa demande devra
être accompagnée d’un rapport et de plans signés par un ingénieur
décrivant la nature des travaux à être exécutés et les méthodes
appropriées qui seront utilisées afin d'assurer la sécurité et l’intégrité des
murs de soutènement de l’autoroute 10 (Bonaventure). De plus,
l’Acquéreur devra fournir un plan de remise en état du Fonds servant 1
pour approbation par la Ville;

La Ville pourra alors autoriser le propriétaire du Fonds servant 1 à 
obstruer temporairement le Fonds servant 1 pendant la durée des travaux 
de réhabilitation des Sols et pourra lui imposer toutes autres conditions 
qu'elle jugera appropriées dans les circonstances afin d'assurer la sécurité 
et l’intégrité des murs de soutènement de l’autoroute 10 (Bonaventure). Le 
propriétaire du Fonds servant 1 verra à conserver, dans la mesure du 
possible, les arbres existants;

À la fin des travaux, le propriétaire du Fonds servant 1 devra, avec 
diligence, remettre le Fonds servant 1 dans l'état où il se trouvait avant 
l'exécution des travaux, et notamment, sans limiter la généralité de ce qui 
précède, rétablir les revêtements et aménagements paysagers;

f) Sans limiter la généralité de ce qui précède, aucune excavation
plus profonde que sept mètres et cinq dixièmes (7,5 m) ne sera permise
sur le Fonds servant 1, et ce, afin de protéger l’intégralité de la structure du
mur de soutènement de l’Autoroute 10 (Bonaventure);

g) Aucune compaction dynamique ne doit être effectuée sur le Fonds
servant 1, et ce, de quelque manière que ce soit;

h) La Ville sera responsable des dommages découlant de la présente
servitude et notamment de ceux causés par les actes ou omissions de ses
employés, préposés, consultants ou entrepreneurs, soit au Fonds servant 1,
soit à la propriété du propriétaire du Fonds servant 1, le tout conformément
aux articles 1457 et suivants du Code civil du Québec, pourvu que ces
dommages ne soient dus à aucune faute ou négligence du propriétaire du
Fonds servant 1 ou de l’un de ses employés, préposés, consultants,
mandataires ou ayants droit et pourvu que ces dommages n’aient pas été
causés par le propriétaire du Fonds servant 1 lors de la réalisation de ses
travaux (notamment la réhabilitation de Sols, le cas échéant);
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i) La Ville sera propriétaire de tous les ouvrages, constructions faites
ainsi que de tous les équipements placés dans les limites du Fonds
servant 1, le cas échéant;

j) Dans le cas où la Ville transmettrait un avis écrit au propriétaire du
Fonds servant 1 de l’inexécution de l’une des obligations qui doit être
assumée par ce dernier en vertu des présentes et s’il ne remédie pas à ce
défaut :

 dans les dix (10) jours à compter de la réception de cet avis
écrit ou;

 dans le délai moindre indiqué par la Ville dans cet avis, si, en
raison de la nature de cette inexécution, la Ville est
susceptible de subir une perte ou un dommage important,

la Ville pourra, sans autre avis au propriétaire du Fonds servant, prendre 
les mesures nécessaires pour remédier à ce défaut et, sans restreindre les 
recours de la Ville, le propriétaire du Fonds servant devra assumer tous les 
frais raisonnablement engagés avec preuves écrites par la Ville pour 
remédier à ce défaut;

k) Les Parties reconnaissent que le droit de passage consenti aux
présentes est inclus à titre accessoire à l’exercice de la servitude
principale visant l’entretien du mur de soutènement de l’autoroute 10
(Bonaventure). En conséquence, la présente servitude n’est pas visée par
l’article 1189 du Code civil du Québec;

l) La présente servitude de passage est consentie sans contrepartie
monétaire.

18.2 SERVITUDE DE CONSERVATION ET DE PROTECTION DES 
LOGEMENTS SOCIAUX ET COMMUNAUTAIRES

ATTENDU QUE la Ville a adopté une Stratégie d’inclusion de logements 
abordables dans les nouveaux projets résidentiels (la « Stratégie »), 
laquelle a comme objectif :

● Le maintien de la mixité sociale en encourageant le
développement, dans les grands sites, d'une gamme
diversifiée de logements pour répondre aux besoins des
citoyens ayant des revenus variés, favorisant ainsi la création
de communautés mixtes et inclusives; et

● Le soutien de la production de logements abordables en
facilitant la réalisation de logements sociaux et
communautaires;

ATTENDU QUE, l’Acquéreur désire promouvoir le développement et la 
conservation des logements sociaux et communautaires reconnus d’intérêt 
pour la collectivité;
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ATTENDU QUE, conformément à l’engagement de l’Acquéreur annexé 
aux présentes comme « Annexe G », l’Acquéreur s’est engagé à réaliser
sur le Fonds servant 2 ci-après décrit des logements ayant une vocation 
d’habitation sociale et communautaire et à consentir en faveur de la Ville 
une servitude de conservation de la vocation sociale et communautaire 
afin d’assurer la pérennité de ces logements sur le Fonds servant 2 (tel 
que ci-après défini).

COMPTE TENU DE CE QUI PRÉCÈDE, les Parties conviennent de ce qui 
suit :

18.2.1 OBJET

L’Acquéreur crée par les présentes en faveur de la Ville une servitude de 
conservation de la vocation d’habitation sociale et communautaire contre 
l’immeuble ci-après désigné comme Fonds servant 2.

Cette servitude est établie afin de s’assurer que le Fonds servant 2 ne 
servira qu’à la construction de logements ayant une vocation d’habitation 
sociale et communautaire et afin d’en assurer la conservation, la protection 
et le maintien.

Pour plus de précisions, la vocation d’habitation sociale et communautaire 
signifie que la mission première du Fonds servant 2 doit être de loger des 
ménages à revenu faible ou modeste, ou ayant des besoins particuliers en 
habitation. Les logements situés sur le Fonds servant 2 seront des 
logements abordables admissibles, bénéficiant ou ayant bénéficié d’une 
subvention en vertu d’un programme municipal, provincial ou fédéral de 
subvention à la réalisation de logement social, coopératif et 
communautaire. Habituellement, ce type de bâtiment appartient à l’Office 
municipal d’habitation de Montréal (OMHM), à une coopérative 
d’habitation, à un organisme à but non lucratif d’habitation ou à une société 
paramunicipale d’habitation. 

18.2.2 DÉSIGNATION DU FONDS SERVANT 2

Sept parcelles de terrain connues et désignées comme étant des parties 
du lot SIX MILLIONS DEUX CENT QUATRE-VINGT MILLE NEUF CENT 
QUATRE-VINGT-SEIZE (6 280 996 Pties) du cadastre du Québec,
circonscription foncière de Montréal, dans la ville de Montréal 
(arrondissement de Ville-Marie), et pouvant plus particulièrement se 
décrire comme suit :

LOT : 6 280 996 PTIE (parcelle A)

De figure rectangulaire, borné comme suit, successivement : vers le Nord-
Est par le lot 6 280 997 (rue Nazareth), mesurant le long de cette limite 
15,48 mètres, vers le Sud-Est par une partie du lot 6 280 996, mesurant le 
long de cette limite 12,38 mètres, vers le Sud-Ouest par une partie du lot 
6 280 996, mesurant le long le long de cette limite 15,48 mètres vers le 
Nord-Ouest par une partie du lot 6 280 996, mesurant le long de cette 
limite 12,38 mètres; contenant en superficie 191,6 mètres carrés. 
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L’extrémité Nord-Ouest de la limite Nord-Est de cette parcelle est située à 
43,11 mètres de la limite Nord-Est du lot 6 280 999 (autoroute 
Bonaventure), et ce, mesuré vers le Sud-Est le long de la limite Sud-Ouest
du lot 6 280 997 (rue Nazareth). 

L’altitude inférieure de cette parcelle se situe au centre de la dalle de béton 
qui sépare le premier sous-sol du deuxième sous-sol. L’altitude limite 
supérieure de cette parcelle se situe au centre de la dalle de béton 
séparant le premier sous-sol du rez-de-chaussée. 

LOT : 6 280 996 PTIE (parcelle B)

De figure irrégulière, borné comme suit, successivement : vers le Nord-Est 
par une partie du lot 6 280 996, mesurant le long de cette limite 
5,00 mètres, vers le Sud-Est par une partie du lot 6 280 996, mesurant le 
long de cette limite 2,65 mètres, vers le Sud-Ouest par une partie du lot 
6 280 996, mesurant le long le long de cette limite 5,00 mètres, vers le 
Nord-Ouest par une partie du lot 6 280 996, mesurant le long de cette 
limite 2,65 mètres; contenant en superficie 13,3 mètres carrés. 

La limite Nord-Est de cette parcelle est parallèle à la ligne séparatrice des 
lots 6 280 996 et 6 280 997 (rue Nazareth) et située à 24,92 mètres au 
Sud-Ouest de celle-ci. L’extrémité Nord-est de la limite Sud-Est de cette 
parcelle est située à 16,70 mètres de la limite Ouest du lot 6 280 998 (rue 
de la Commune Ouest) et mesurée perpendiculairement à cette dernière 
limite. 

L’altitude inférieure de cette parcelle se situe au centre de la dalle de béton 
qui sépare le premier sous-sol du rez-de-chaussée. L’altitude limite 
supérieure de cette parcelle se situe au centre de la dalle de béton 
séparant le rez-de-chaussée de la mezzanine.

LOT : 6 280 996 PTIE (parcelle C)

De figure rectangulaire, borné comme suit, successivement : vers le Nord-
Est par une partie du lot 6 280 996, mesurant le long de cette limite 
5,31 mètres, vers le Sud-Est par une partie du lot 6 280 996, mesurant le 
long de cette limite 1,87 mètre, vers le Sud-Ouest par une partie du lot 
6 280 996, mesurant le long le long de cette limite 5,31 mètres, vers le 
Nord-Ouest par une partie du lot 6 280 996, mesurant le long de cette 
limite 1,87 mètre; contenant en superficie 9,9 mètres carrés. 

La limite Nord-Est de cette parcelle est parallèle à la ligne séparatrice des 
lots 6 280 996 et 6 280 997 (rue Nazareth) et située à 18,04 mètres au 
Sud-Ouest de celle-ci. La limite Sud-Est de cette parcelle se situe dans le 
prolongement vers le Sud-Ouest de la limite Sud-Est de la parcelle D ci-
après-décrite. 

L’altitude inférieure de cette parcelle se situe au centre de la dalle de béton 
qui sépare le premier sous-sol du rez-de-chaussée. L’altitude limite 
supérieure de cette parcelle se situe au centre de la dalle de béton 
séparant le rez-de-chaussée de la mezzanine.
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LOT : 6 280 996 PTIE (parcelle D)

De figure rectangulaire, borné comme suit, successivement : vers le Nord-
Est par le lot 6 280 997 (rue Nazareth), mesurant le long de cette limite 
15,48 mètres, vers le Sud-Est par une partie du lot 6 280 996, mesurant le 
long de cette limite 12,38 mètres, vers le Sud-Ouest par une partie du lot 
6 280 996, mesurant le long le long de cette limite 15,48 mètres vers le 
Nord-Ouest par une partie du lot 6 280 996, mesurant le long de cette 
limite 12,38 mètres; contenant en superficie 191,6 mètres carrés. 

L’extrémité Nord-Ouest de la limite Nord-Est de cette parcelle est située à 
43,11 mètres de la limite Nord-Est du lot 6 280 999 (autoroute 
Bonaventure), et ce, mesuré vers le Sud-Est le long de la limite Sud-Ouest
du lot 6 280 997 (rue Nazareth). 

L’altitude inférieure de cette parcelle se situe au centre de la dalle de béton 
qui sépare le premier sous-sol du rez-de-chaussée. L’altitude limite 
supérieure de cette parcelle se situe au centre de la dalle de béton 
séparant le rez-de-chaussée de la mezzanine.

LOT : 6 280 996 PTIE (parcelle E)

De figure irrégulière, borné comme suit, successivement : vers le Nord-Est 
par une partie du lot 6 280 996, mesurant le long de cette limite 
5,00 mètres, vers le Sud-Est par une partie du lot 6 280 996, mesurant le 
long de cette limite 2,65 mètres, vers le Sud-Ouest par une partie du lot 
6 280 996, mesurant le long le long de cette limite 5,00 mètres, vers le 
Nord-Ouest par une partie du lot 6 280 996, mesurant le long de cette 
limite 2,65 mètres; contenant en superficie 13,3 mètres carrés. 

Le limite Nord-Est de cette parcelle est parallèle à la ligne séparatrice des 
lots 6 280 996 et 6 280 997 (rue Nazareth) et située à 24,91 mètres au 
Sud-Ouest de celle-ci. L’extrémité Nord-Est de la limite Sud-Est de cette 
parcelle est située à 16,70 mètres de la limite Ouest du lot 6 280 998 (rue 
de la Commune Ouest) et mesurée perpendiculairement à cette dernière 
limite. 

L’altitude inférieure de cette parcelle se situe au centre de la dalle de béton 
qui sépare le rez-de-chaussée de la mezzanine. L’altitude limite supérieure 
de cette parcelle se situe au centre de la dalle de béton séparant la 
mezzanine du deuxième étage.

LOT : 6 280 996 PTIE (parcelle F)

De figure irrégulière, borné comme suit, successivement : vers le Nord-Est 
par le lot 6 280 997 (rue Nazareth), mesurant le long de cette limite 
17,15 mètres, vers le Sud-Est par une partie du lot 6 280 996, mesurant le 
long de cette limite 18,04 mètres, vers le Nord-Est par une partie du lot 
6 280 996, mesurant le long de cette limite 0,38 mètre, vers le Sud-Est par 
une partie du lot 2 280 996, mesurant le long de cette limite 3,62 mètres, 
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vers le Sud-Ouest par une partie du lot 6 280 996, mesurant le long de 
cette limite 5,31 mètres, vers le Nord-Ouest par une partie du lot 
6 280 996, mesurant le long de cette limite 1,66 mètre, vers le Sud-Ouest 
par une partie du lot 6 280 996, mesurant le long de cette limite 
12,22 mètres, vers le Nord-Ouest par une partie du lot 6 280 996, 
mesurant le long de cette limite 20,01 mètres; contenant en superficie 
352,7 mètres carrés. 

L’extrémité Nord-Ouest de la limite Nord-Est  de cette parcelle est située à 
41,09 mètres de la limite Nord-Est du lot 6 280 999 (autoroute 
Bonaventure), et ce, mesuré vers le Sud-Est le long de la limite Sud-Ouest
du lot 6 280 997 (rue Nazareth). 

L’altitude inférieure de cette parcelle se situe au centre de la dalle de béton 
qui sépare le rez-de-chaussée de la mezzanine. L’altitude limite supérieure 
de cette parcelle se situe au centre de la dalle de béton séparant la 
mezzanine du deuxième étage. 

LOT : 6 280 996 PTIE (parcelle G)

De figure rectangulaire, borné comme suit, successivement : vers le Nord-
Est par le lot 6 280 997 (rue Nazareth), mesurant le long de cette limite 
53,13 mètres, vers le Sud-Est par une partie du lot 6 280 996, mesurant le 
long de cette limite 20,01 mètres, vers le Sud-Ouest par une partie du lot 
6 280 996, mesurant le long de cette limite 35,60 mètres, vers le Sud-Est 
par une partie du lot 6 280 996, mesurant le long de cette limite 
1,66 mètre, vers le Sud-Ouest par une partie du lot 6 280 996, mesurant le 
long de cette limite 5,31 mètres, vers le Nord-Ouest par une partie du lot 
6 280 996, mesurant le long de cette limite 1,66 mètre, vers le Sud-Ouest 
par une partie du lot 6 280 996, mesurant le long de cette limite 12,22 
mètres, vers le Nord-Ouest par une partie du lot 6 280 996, mesurant le 
long de cette limite 20,01 mètres; contenant en superficie 1 071,9 mètres 
carrés. 

L’extrémité Nord-Ouest de la limite Nord-Est de cette parcelle est située à 
41,09 mètres de la limite Nord-Est du lot 6 280 999 (autoroute 
Bonaventure) et ce, mesuré vers le Sud-Est le long de la limite Sud-Ouest
du lot 6 280 997 (rue Nazareth). 

L’altitude limite inférieure de cette parcelle se situe au centre de la dalle de 
béton séparant le deuxième étage de la mezzanine. L’altitude limite 
supérieure de cette parcelle se situe à l’altitude 34,41.

Lesdites parcelles étant plus amplement montrées sur le plan 
accompagnant la description technique préparée par Vital Roy, arpenteur-
géomètre, en date du vingt-six (26) août deux mille vingt et un (2021), sous 
le numéro 56 198 de ses minutes (dossier 29853), une copie conforme de 
ce plan et de cette description technique est annexée aux présentes 
comme « Annexe M » après avoir été reconnue véritable et signée pour 
identification par les Parties en présence du notaire soussigné. 

(ci-après « Fonds servant 2 »)
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18.2.3 SERVITUDE 

Les droits ci-dessus accordés sont établis et créés par l’Acquéreur comme 
servitude contre le Fonds servant 2 et en faveur de la Ville.

Tout propriétaire futur du Fonds servant 2 sera assujetti aux droits et 
obligations de l’Acquéreur créés aux termes des présentes par le simple 
fait d’acquérir le droit de propriété du Fonds servant 2.

18.2.4 CONDITIONS D’EXERCICE DE LA SERVITUDE

Aux fins de l’exercice de la présente servitude, le propriétaire du Fonds 
servant 2 s’engage à :

a) Préserver la vocation d’habitation sociale ou communautaire sur
l’ensemble du Fonds servant 2;

b) Entretenir et maintenir en bon état le bâtiment à vocation
d’habitation sociale et communautaire situé sur le Fonds servant 2;

c) Autoriser la Ville, sur demande de celle-ci, à inspecter
périodiquement le bâtiment à vocation d’habitation sociale et
communautaire situé sur le Fonds servant 2 afin de s’assurer du respect
des obligations créées aux termes des présentes. À la demande de la
Ville, le propriétaire du Fonds servant 2 devra fournir, dans les meilleurs
délais, toute documentation nécessaire afin de lui permettre de constater
que la vocation d’habitation sociale ou communautaire du Fonds servant 2
est maintenue et que le bâtiment situé sur le Fonds servant 2 est entretenu
adéquatement; et

d) Souscrire et maintenir en vigueur une police d'assurance « tous
risques de dommages », y compris les dommages causés par le feu, le
vol, le vandalisme, l'eau, les tremblements de terre, les effondrements et
les inondations, d'un montant minimal égal à la pleine valeur de
remplacement à neuf du bâtiment à vocation d’habitation sociale et
communautaire situé sur le Fonds servant 2. Cette police contiendra un
avenant à l’effet qu’elle n’est pas annulable ni modifiable sans avis
préalable de trente (30) jours adressé à la Ville et une copie de cette police
ainsi que la preuve de renouvellement devront être remises à la Ville sur
demande.

18.2.5. DÉFAUT

Le propriétaire du Fonds servant 2 sera considéré être en défaut quant à 
l’une des obligations qui lui incombent aux termes du présent acte si un tel 
défaut se poursuit pendant plus de trente (30) jours (ou tel délai plus long 
pouvant être considéré raisonnable par la Ville dans les circonstances pour 
remédier audit défaut, pourvu que le propriétaire du Fonds servant 2 ait 
commencé à y remédier et qu’il procède avec diligence à le corriger) 
suivant la réception d’un avis écrit de la Ville spécifiant la nature dudit 
défaut et le délai accordé pour remédier audit défaut.

Dans l’éventualité où le propriétaire du Fonds servant 2 ne remédie pas au 
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défaut dans le délai précité, la Ville pourra, sans autre avis au propriétaire 
du Fonds servant, prendre les mesures nécessaires pour remédier à ce 
défaut et, sans restreindre les recours de la Ville, le propriétaire du Fonds 
servant 2 devra assumer tous les frais engagés par la Ville pour remédier 
à ce défaut.

18.3. CONSIDÉRATION

Les servitudes établies aux présentes sont consenties sans considération 
monétaire et en considération des avantages que le public en général en 
retire, dont QUITTANCE TOTALE ET FINALE.

19. PRIX DE VENTE

Cette vente est ainsi consentie pour le prix de CINQ MILLIONS CINQ 
CENT TRENTE-DEUX MILLE SIX CENT DIX-SEPT DOLLARS
(5 532 617,00 $), excluant les taxes de vente applicables, le cas échéant
(le « Prix de vente »), dont :

a) un montant de DIX MILLE DOLLARS (10 000,00 $) que la Ville
reconnaît avoir reçu de l'Acquéreur avant ce jour, dont quittance pour
autant;

b) un montant additionnel de DEUX CENT SOIXANTE-SEIZE MILLE
SIX CENT TRENTE DOLLARS ET QUATRE-VINGT-CINQ CENTS
(276 630,85 $) que la Ville reconnaît avoir reçu de l’Acquéreur avant
ce jour, dont quittance pour autant; et

c) un montant de CINQ MILLIONS DEUX CENT QUARANTE-CINQ
MILLE NEUF CENT QUATRE-VINGT-SIX DOLLARS ET QUINZE
CENTS (5 245 986,15 $) que la Ville reconnaît avoir reçu de
l'Acquéreur en date du présent acte de vente, dont quittance totale
et finale.

20. AJUSTEMENT DU PRIX DE VENTE

20.1 L’Acquéreur reconnaît que le Prix de vente a été établi selon la Grille 
de calcul du prix de vente. 

Les Parties reconnaissent que le Prix de vente sera ajusté dans les 
cas suivants :

a) Superficie nette finale

La Grille de calcul du prix de vente prévoit, pour le Projet de 
l’Acquéreur, une superficie  totale de plancher développée de 
22 101,00 m2 net au taux de 476,00 $. Toute modification de la
superficie développée au-delà de 100 mètres carrés entraînera de 
facto une augmentation du Prix de vente. Cet ajustement à la hausse 
sera calculé au taux de 476 $ le mètre carré en fonction de la 
superficie nette finale qui sera confirmée lors de l'émission du permis
de construction du Projet. L’Acquéreur remettra une copie du permis 
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à la Ville dans les délais mentionnés au paragraphe 13.18 des 
présentes ;

b) Subventions

Dans l'éventualité où toute subvention pour la réhabilitation des 
Sols prévue à l’article 11 du présent acte de vente est accordée à 
l’Acquéreur dans les trois (3) ans de sa signature, les coûts de 
réhabilitation seront diminués d'un montant égal au montant net de 
toute subvention accordée et le Prix de vente sera ajusté en 
conséquence à la hausse;

L’Acquéreur s’engage donc par les présentes à remettre à la Ville les 
documents suivants :

1) Une copie du permis de construction du Projet conformément à
l’article 13.18 des présentes; et

2) Une confirmation écrite du montant de toute subvention accordé
pour la réhabilitation des Sols, le cas échéant, le tout
conformément à l’article 11 paragraphe 2 des présentes.

Les Parties conviennent qu’un seul acte de modification du présent 
acte de vente sera conclu entre les Parties et qu’il devra être conclu 
au plus tard quatre-vingt-dix (90) jours suivant la réception par la 
Ville de l’ensemble des documents énumérés ci-dessus. Par 
conséquent, tous les ajustements nécessaires, notamment le Prix de 
vente, les taxes de vente applicables et les droits de mutation, 
devront être révisés en fonction du Prix de vente ajusté. Le montant 
dû par l’une des Parties suite à l’ajustement du Prix de vente sera 
payable au moment de la signature dudit acte de modification. Les 
frais afférents à cet acte de modification seront payés par 
l’Acquéreur.

21. DÉCLARATIONS RELATIVES À LA TAXE SUR LES PRODUITS
ET SERVICES (« TPS ») ET À LA TAXE DE VENTE DU QUÉBEC
(« TVQ »)

Le Prix de vente exclut la T.P.S. et la T.V.Q.

En conséquence, si la présente vente est taxable selon les dispositions de 
la Loi sur la taxe d'accise (L.R.C. (1985), chapitre E-15) et celles de la Loi 
sur la taxe de vente du Québec (RLRQ, chapitre T-0.1), l’Acquéreur
effectuera lui-même le paiement de ces taxes auprès des autorités fiscales 
concernées, le cas échéant, à l’entière exonération de la Ville.

Si les servitudes créées aux termes des présentes sont taxables selon les 
dispositions des lois mentionnées ci-dessus, la Ville effectuera elle-même 
le paiement de ces taxes auprès des autorités fiscales concernées, à 
l’entière exonération de l’Acquéreur.

La Ville déclare que ses numéros d’inscriptions aux fins de l’application de 
ces taxes sont les suivants :
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T.P.S. : 121364749RT 0001;
T.V.Q. : 1006001374TQ 0002;

et que ces numéros d’inscriptions n’ont pas été annulées, ni ne sont en 
voie de l’être.

L’Acquéreur déclare que ses numéros d’inscription aux fins de l’application 
de ces taxes sont les suivants :

T.P.S. : 796989507 RT0001;
T.V.Q. : 1228577282 TQ0001;

et que ces inscriptions n’ont pas été annulées, ni ne sont en voie de l’être.

22. AVIS ET ÉLECTION DE DOMICILE

Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement aux 
présentes est suffisant, s’il est consigné dans un écrit et expédié par un 
mode de communication qui permet à la partie expéditrice de prouver sa 
livraison au destinataire à l’adresse indiquée ci-dessous ou à toute autre 
adresse que celle-ci peut faire connaître en conformité avec la présente 
section :

a) La Ville : à l’attention du Chef de Division des transactions
immobilières, Service de la gestion et de la planification immobilière, au 303,
rue Notre-Dame Est, 2e étage, Montréal, province de Québec, H2Y 3Y8;

ou toute autre unité administrative le remplaçant

avec une copie conforme à l’attention du greffier de la Ville, au 275, rue 
Notre-Dame Est, à Montréal, province de Québec, H2Y 1C6.

b) L’Acquéreur : Demain Montréal, s.e.c, au 7250, boulevard
Taschereau, bureau 200, Brossard, Québec, J4W 1M9;

Avec copie à l’attention de M. Stéphane Côté, 385, avenue Viger Ouest, 
Suite 200, Montréal, Québec, H2Z 0C2; courriel : scote@cogir.net;

23. RÈGLEMENT DU CONSEIL D’AGGLOMÉRATION SUR LA
GESTION CONTRACTUELLE DE LA VILLE

La Ville a adopté le Règlement du conseil d’agglomération sur la gestion 
contractuelle en vertu de l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes 
(RLRQ, chapitre C-19) et elle a remis une copie de ce règlement à 
l’Acquéreur.

24. DÉLAIS

Les délais mentionnés aux présentes sont de rigueur. Toutefois, pour 
déterminer le défaut de l’Acquéreur en raison de quelque délai fixé dans 
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cet acte, on doit tenir compte de tout retard apporté par la Ville elle-même, 
lorsque tel retard peut raisonnablement empêcher ou retarder 
l’accomplissement par l’Acquéreur de ses engagements, ainsi que tout 
Cas de force majeure, auquel cas les délais seront étendus d’autant. 

L’Acquéreur invoquant un Cas de force majeure doit en donner avis sans 
délai à la Ville et indiquer dans cet avis, le plus précisément possible, l'effet 
de ce Cas de force majeure sur sa capacité d'exécuter ses obligations 
conformément au présent acte de vente et engagements auxquels il est 
fait référence.

L’Acquéreur invoquant un Cas de force majeure voit ses obligations 
suspendues dans la mesure où il est dans l'incapacité d'agir et emporte 
une prorogation de délai lorsque la situation s’applique. L’Acquéreur doit 
aussi agir avec diligence afin d'éliminer ou de corriger les effets de ce Cas 
de force majeure. Cependant, le règlement d'une grève est laissé à 
l'entière discrétion de l’Acquéreur faisant face à cette difficulté. Le Cas de 
force majeure est toutefois sans effet sur l’obligation de l’Acquéreur de 
payer une somme d'argent.

Nonobstant toute autre disposition du présent acte de vente et des 
engagements auxquels il est fait référence, l'inexécution d'une obligation 
de l’Acquéreur en raison d'un Cas de force majeure ne constitue pas un 
cas de défaut en vertu du présent acte de vente et desdits engagements, 
et n'entraîne pas de dommages-intérêts, ni de résiliation, ni de droit de 
résolution, ni de recours en exécution de l'obligation même ou de quelque 
autre nature que ce soit.

25. TRANSFERT

La cession, la vente ou le transfert de la totalité ou d’une partie de 
l’Immeuble à un tiers n’aura pas pour effet de libérer l’Acquéreur de ses 
obligations envers la Ville découlant des présentes, à moins que le 
cessionnaire de ladite totalité ou partie de l’Immeuble ne s’engage, dans 
l’acte d’acquisition, à faire siennes et à assumer les obligations relatives à 
ladite totalité ou partie de l’Immeuble, et à faire assumer à son tour ces 
obligations par tout acquéreur subséquent, auquel cas l’Acquéreur sera 
automatiquement libéré des obligations ainsi prises en charge par le 
cessionnaire, sans autre formalité ni document.

26. INDIVISIBILITÉ

Les obligations de l’Acquéreur contenues aux présentes sont indivisibles et 
pourront être réclamées en totalité de chacun de ses héritiers, légataires 
ou représentants légaux, conformément à l’article 1520 du Code civil du 
Québec. Il en sera également de même, le cas échéant, à l’égard de toute 
caution ou de tout acquéreur de la totalité de l’Immeuble ainsi qu’à l’égard 
de leurs héritiers, légataires ou représentants légaux.

27. CONSENTEMENT À MODIFICATION CADASTRALE

La Ville accorde dès à présent son consentement à toute modification 
cadastrale éventuelle entraînant une nouvelle numérotation de l’Immeuble. 
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La Ville donne son consentement uniquement à titre de créancier, tel que 
requis par l’article 3044 du Code civil du Québec.

28. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

28.1 Les intitulés, numéros et en-têtes des articles et paragraphes des 
présentes, sont insérés pour la commodité seulement et n’ont pas 
pour objet d’en définir, limiter ou étendre la portée ou le sens du 
présent acte ni celle de ses dispositions.

28.2 Sauf lorsque le contexte le requiert autrement, tout mot écrit au 
singulier comprend aussi le pluriel et vice-versa, et tout mot écrit au 
genre masculin comprend aussi le genre féminin, et vice-versa, et 
tout mot impliquant une personne comprend une personne morale, 
une société en commandite ou toute autre personne ayant la 
personnalité juridique et vice-versa.

28.3 Chaque disposition des présentes est indépendante et distincte de 
sorte que, si l’une quelconque de ces dispositions est déclarée nulle 
ou non exécutoire, ceci n’affectera aucunement la validité des autres 
dispositions des présentes qui conserveront tout leur effet.

28.4 Rien dans le présent acte ne doit être réputé ou interprété par les 
Parties ou par toute autre partie comme ayant créé une relation de 
société, de partenariat ou de coentreprise entre les Parties.

28.5 Le présent acte de vente et tous les autres documents, contrats et 
engagements en découlant entre les Parties, ainsi que toutes les 
relations entre la Ville et l’Acquéreur, seront exclusivement régis par 
les lois en vigueur dans la province de Québec. 

28.6 Le présent acte de vente (incluant ses annexes) constitue l’entente 
intégrale intervenue entre les Parties relativement à l’objet des 
présentes et remplace toutes les conventions, ententes, négociations 
et discussions antérieures, écrites ou verbales, y compris la 
promesse d’achat datée du 5 avril 2019. 

29. MENTIONS EXIGÉES EN VERTU DE L'ARTICLE 9 DE LA LOI
CONCERNANT LES DROITS SUR LES MUTATIONS
IMMOBILIÈRES

La Ville (le « Cédant ») et l’Acquéreur (le « Cessionnaire ») font les 
déclarations suivantes :

29.1 Les noms et adresses du Cédant et du Cessionnaire sont tel que ci-
dessus mentionnés dans leur comparution respective;

29.2 L'Immeuble faisant l'objet du présent transfert est situé sur le 
territoire de la Ville de Montréal;

29.3 Le montant de la contrepartie pour le transfert de l’Immeuble selon le 
Cédant et le Cessionnaire est de CINQ MILLIONS CINQ CENT 
TRENTE-DEUX MILLE SIX CENT DIX-SEPT DOLLARS 
(5 532 617,00 $);
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29.4 Le montant constituant la base d'imposition du droit de mutation 
selon le Cédant et le Cessionnaire est de NEUF MILIONS SIX CENT 
SOIXANTE-DIX-NEUF MILLE SOIXANTE-DOUZE DOLLARS 
(9 679 072,00 $);

29.5 Le montant du droit de mutation s’élève à la somme de DEUX CENT 
SOIXANTE-DIX MILLE SIX CENT SOIXANTE DOLLARS ET SEIZE 
CENTS (270 660,16 $);

29.6 Il n'y a pas de transfert à la fois d'un immeuble corporel et de 
meubles visés à l'article 1.0.1 de ladite loi.
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DONT ACTE, à Montréal, sous le numéro

(                  ) des minutes du notaire soussigné.

LECTURE FAITE, les Parties signent en présence du notaire soussigné.

VILLE DE MONTRÉAL

_____________________________________
Par: ●

DEMAIN MONTRÉAL S.E.C par ses commandités :

9321-1282 QUÉBEC INC.

______________________________________
Par : Antoine Bernier

et

______________________________________
Par : Bruno Desautels

et

9437-2497 QUÉBEC INC.

__________________________________________
Par : Martin Jacques

______________________________________
Me Steve Collins, notaire
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Résolutions de la Ville 



« Annexe B »

Résolutions des commandités de l’Acquéreur



« Annexe C »

La Proposition
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« Annexe D »

GRILLE DU CALCUL DU PRIX DE VENTE



« Annexe E »

ENGAGEMENTS PRIS DANS LE CADRE DU PROTOCOLE 
DE SUIVI DES PERFORMANCES



« Annexe F »

Programme fonctionnel et technique du Garage satellite 
des travaux publics
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« Annexe G »

Engagement de l’Acquéreur relativement aux Logements sociaux et 
communautaires et aux Logements abordables
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« Annexe H »

PLAN MONTRANT LE LOT À CÉDER À LA VILLE À TITRE DE 
CONTRIBUTION À DES FRAIS DE PARC
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« Annexe I »

PLAN MONTRANT LE LOT ADDITIONNEL À CÉDER À LA VILLE À 
DES FINS D’UTILITÉ PUBLIQUE
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« Annexe J »

PLAN MONTRANT SOMMAIREMENT LES LIMITES 
DES VESTIGES ARCHÉOLOGIQUES À PROTÉGER 
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« Annexe K »

Projet de mainlevée du droit de résolution

L'AN DEUX MILLE ●, le ● (●-●-●).

DEVANT Me ●, notaire à Montréal, province de Québec, Canada.

COMPARAÎT :

VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public constituée le 
premier janvier deux mille deux (1er janvier 2002) en vertu de la Charte de 
la Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, c. C-11.4), ayant son 
siège au numéro 275, rue Notre-Dame Est, en la ville de Montréal, 
province de Québec, H2Y 1C6, Canada, représentée par ●, [titre], 
Direction des transactions immobilières au Service de la gestion et de la 
planification immobilière, dûment autorisé[e] aux fins des présentes en 
vertu de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec et des 
documents suivants : 

a) le règlement 03-009, soit le règlement intérieur du conseil sur la
délégation de pouvoirs au comité exécutif, adopté par le conseil
municipal à sa séance du vingt-sept janvier deux mille trois
(27 janvier 2003) et en vigueur depuis le trois février deux mille
trois (3 février 2003);

b) le règlement RCE02-004, soit le règlement intérieur du comité
exécutif sur la délégation de pouvoirs aux fonctionnaires et
employés, adopté par le comité exécutif à sa séance du vingt-six
juin deux mille deux (26 juin 2002), en vigueur depuis le quinze
juillet deux mille deux (15 juillet 2002), modifié notamment par le
règlement RCE 07-005, du huit août deux mille sept (8 août 2007),
le règlement RCE 11-003 du neuf février deux mille onze (9 février
2011), le règlement RCE 14-004 du trente avril deux mille
quatorze (30 avril 2014) et le règlement RCE 17-003 du treize
septembre deux mille dix-sept (13 septembre 2017), (articles 6 et
41.6 du règlement RCE02-004); et

c) la décision ●, rendue par un fonctionnaire de niveau A du Service
de la gestion et de la planification immobilière le ● (●),

une copie conforme de cette décision demeurant annexée aux présentes 
après avoir été reconnue véritable et signée pour identification par [ladite 
représentante/ledit représentant] en présence du notaire soussigné. 

Ci-après nommée la « Créancière »

LAQUELLE DÉCLARE CE QUI SUIT:

QU'aux termes d'un acte de vente reçu par ●, notaire, le ● deux mille dix-
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vingt et un (● 2021), et dont copie a été publiée au bureau de la publicité 
des droits de la circonscription foncière de Montréal sous le numéro ● (ci-
après appelé « l'Acte de vente ») la Créancière a vendu à Demain 
Montréal S.E.C. une propriété immobilière désignée à l'Acte de vente.

QUE l'Acte de vente contient un droit de résolution stipulé en faveur de la 
Créancière.

QU'en conformité avec l'Acte de vente, l'Acquéreur a accompli l’ensemble 
des conditions exigées à l’article 15 (Mainlevée du droit de résolution)
de l'Acte de vente, permettant ainsi la signature d'un acte de mainlevée 
du droit résolutoire ci-dessus mentionné.

CECI ÉTANT DÉCLARÉ la Créancière accorde, par les présentes,
mainlevée pure et simple du droit de résolution stipulé en sa faveur aux 
termes de l'Acte de vente et requiert l'Officier de la publicité des droits de 
ladite circonscription foncière de faire toutes les mentions qui s'imposent 
afin de donner effet aux présentes.

DONT ACTE à Montréal, sous le numéro ● (●) des minutes du notaire 
soussigné.

LECTURE FAITE, la Créancière signe en présence dudit notaire.

VILLE DE MONTRÉAL

Par :
●

Me ●, notaire
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« Annexe L »

DESCRIPTION TECHNIQUE ET PLAN DU FONDS SERVANT 1
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« Annexe M »

DESCRIPTION TECHNIQUE ET PLAN DU FONDS SERVANT 2
























































